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Introduction 
 

« La législation a tendance à réaffirmer que le placement doit être temporaire et de la durée 

la plus courte possible. C’est de la théorie mais sur le terrain ça ne se passe pas du tout 

comme ça. Les enfants sont placés trop souvent et trop longtemps. »1 

 
Le présent travail a vocation à s’intéresser au retrait du jeune de son milieu familial et à la durée 

de la mesure, souvent trop longue.  

 

Il s’agit d’un sujet qui nous affectionne particulièrement en raison de l’ingérence importante 

que constitue une mesure de placement au droit à la vie familiale. Cette mesure entraine une 

blessure énorme tant pour les enfants que pour les parents et les conséquences peuvent parfois 

être irrémédiables. Pourtant, cette matière reste peu connue du grand public.  

 

La mesure de placement est une mesure exceptionnelle. Une fois l’enfant placé dans une 

institution ou dans une famille d’accueil, tout doit être mis en œuvre afin que l’enfant retourne 

auprès de ses parents. L’ingérence au droit à la vie familiale est tellement importante que la 

mesure se doit d’être la plus courte possible. Cependant, les placements en Belgique ont 

tendance à durer trop longtemps ayant pour conséquence de démobiliser les parents d’origine2. 

Comment se fait-il que les placements durent si longtemps ? Quels sont les facteurs qui 

influencent la durée du placement ? 

 

Afin de davantage comprendre la mesure de placement et sa mise en œuvre dans la pratique, 

nous nous sommes intéressés à la réalité de terrain en allant à la rencontre de professionnels 

occupant différents postes dans le domaine. C’est ce qui nous a permis d’obtenir des éléments 

de réponse et de compréhension à la problématique posée.  

 

 

 

 

																																																								
1 Interview n°8 : avocat.  
2 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport annuel 2018-
2019/Rapport pauvreté 2009-2019, Bruxelles, 2019.	
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Le travail se divise en trois parties. Dans un premier temps, nous nous intéresserons au cadre 

conceptuel du placement en se concentrant sur la législation internationale, européenne et 

nationale. L’étude de la législation nous permettra de saisir les caractéristiques fondamentales 

du placement ainsi que l’objectif principal de la mesure. Ensuite, par la deuxième partie du 

travail, nous nous intéresserons à la durée de la mesure et aux facteurs influençant celle-ci. 

Finalement, nous nous intéresserons au modèle québécois de protection de la jeunesse, lequel 

diffère de notre modèle belge. Celui-ci permet d’aborder certaines pistes de réflexion. 
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Chapitre 1. Cadre conceptuel du placement  

 
Aucune définition du placement n’est consacrée par les textes légaux. C’est pourquoi nous 

allons d’abord nous intéresser à l’arsenal législatif relatif au placement pour ensuite en donner 

une définition et voir en quoi celui-ci consiste, par ses formes et ses motifs.  

 

Section 1. Législation  

 
La question du placement se pose en lien avec les droits de l’enfant. De nombreux droits sont 

consacrés aux enfants par plusieurs instruments législatifs, tant au niveau international que 

national et le placement interfère avec ceux-ci.  

 

§ 1er. Philosophie de la législation internationale et européenne 

 

1. La Convention européenne des droits de l’homme 

	

La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 

(ci-après « CEDH ») est entrée en vigueur en 19533. Contrairement à la Convention 

internationale des droits de l’enfant, elle ne reconnaît pas de droits particuliers aux enfants. 

Ceux-ci sont tout de même visés par cette Convention en vertu de l’article 1er qui stipule que 

« Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction 

les droits et libertés définis au titre I de la présente Convention ». Il y a lieu de considérer que 

la formulation « à toute personne » vise également les mineurs4. Dès lors, le mineur dispose de 

tous les droits garantis par la Convention au même titre que l’adulte5. Cependant, ce n’est pas 

parce que les mineurs bénéficient des mêmes droits et garanties que le majeur qu’ils doivent 

être traités de la même façon que les majeurs et ce, en raison de leur âge et de leur vulnérabilité6. 

																																																								
3 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 
1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955.  
4 T. MOREAU, « Quelques apports de la jurisprudence récente de la Cour européenne à propos du placement des 
mineurs en danger », Actualités en droit de la jeunesse, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 252. 
5 B. VAN KEIRSBILCK, « La place du mineur dans la Convention européenne des droits de l’Homme », J.D.J., 
n°285, 2009, p. 4.  
6 T. MOREAU, « Quelques apports de la jurisprudence récente de la Cour européenne à propos du placement des 
mineurs en danger », op.cit., p. 252.	
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Dès lors, cette Convention vise tant les parents que les enfants et nous allons voir quels droits 

ceux-ci disposent, en particulier en lien avec le placement.  

 

Il convient de rappeler que la Convention doit être interprétée et comprise à la lumière de sa 

jurisprudence, celle-ci fait corps avec le texte7. La société dans laquelle nous vivons aujourd’hui 

n’est plus la même que la société d’il y a vingt ans. La Cour européenne des droits de l’homme 

doit s’adapter aux évolutions et à la réalité actuelle, c’est pourquoi elle adopte une interprétation 

évolutive8.  

 

	
I. Une tension entre deux droits : le droit à la vie familiale et le droit d’être protégé 

contre des traitements inhumains et dégradants 

 

Les enfants, considérés comme des personnes vulnérables, ont besoin d’une assistance et d’une 

protection spécifique9, davantage encore dans le cadre du placement. Par son article 8, la 

Convention garantit que « toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale »10.  

 

Le droit à la vie familiale est une notion à géométrie variable disposant d’un contenu varié, 

évoluant au fil du temps11. Celle-ci comprend le droit de vivre ensemble afin que les relations 

familiales puissent se développer normalement et que les membres d’une famille puissent être 

ensemble12. Cette notion de vie familiale est une notion ne comprenant pas seulement le couple 

marié avec des enfants, elle comprend également les couples non-mariés, les couples de même 

sexe, etc13. Il s’agit d’une interprétation plus large que la famille classique qui nécessite dès 

lors de vérifier s’il existe bien des liens personnels étroits entre les membres de la famille14.  

 

																																																								
7 T. MOREAU, « Quelques apports de la jurisprudence récente de la Cour européenne à propos du placement des 
mineurs en danger », op.cit., p. 251. 
8 B. VAN KEIRSBILCK, op.cit., p. 4. 
9 X, « Placement familial… Informations générales », disponible sur www.aidealajeunesse.cfwb.be, s.d., consulté 
le 1 juillet 2020. 
10 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales précitée, art. 8 
11 L. MAUFROID et F. CAPELIER, « Le placement du mineur en danger : le droit de vivre en famille et la protection 
de l’enfance », J.D.J., n° 309, 2011, p. 33.  
12 CONSEIL DE L’EUROPE, « Guide sur l’article 8 de la Convention – Droit au respect de la vie privée et familiale », 
disponible sur www.echr.coe.int, 31 août 2019.  
13 X, « Le droit au respect de la vie privée et familiale », disponible sur www.coe.int, s.d., consulté le 31 mars 
2020.  
14 CONSEIL DE L’EUROPE, op.cit.  
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Si l’enfant a le droit de vivre en famille, il a également le droit de vivre dans un environnement 

serein, à l’abri de tout danger conformément à l’article 3 de la Convention.  

 

Face à ces dispositions, des obligations positives pèsent sur les Etats. D’une part, ceux-ci 

doivent tout mettre en œuvre pour respecter la vie privée dont les relations des individus entre 

eux15. Dès lors qu’un lien familial est établi, l’Etat doit agir de sorte que ce lien puisse se 

développer et doit accorder une protection juridique rendant possible l’intégration de l’enfant 

dans sa famille16. Il revient à l’Etat de fournir tous les moyens nécessaires aux familles pour 

que cet objectif d’intégration soit atteint et c’est à lui que revient la liberté de choisir les moyens 

qu’il juge appropriés afin de garantir ce droit à la vie privée et familiale17. D’autre part, les Etats 

doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour ne pas que les enfants soient soumis à des 

traitements inhumains et dégradants18. 

 

Dans le cadre d’une mesure de placement, une tension peut survenir entre ce droit à la protection 

et celui de vivre en famille19. Face à cette tension, il revient aux professionnels d’étudier chaque 

situation au cas par cas afin de voir quel droit prime sur l’autre et ce, conformément à l’intérêt 

supérieur de l’enfant20. Il ressort de la jurisprudence de la Cour que la primauté est, de façon 

générale, accordée au droit à l’intégrité des mineurs21.  

 

II. Une ingérence admise dans le droit à la vie familiale : à quelles conditions ? 

 

En vertu de l’obligation de protection de l’enfant qui pèse sur les Etats, l’atteinte proportionnée 

au respect de la vie privée et familiale peut se justifier22 mais il est nécessaire d’effectuer une 

balance entre les différents droits en jeu. 

 

Il ressort de la jurisprudence constante de la Cour que le fait d’être ensemble pour un parent et 

son enfant est un élément fondamental de la vie familiale prévue par l’article 8 de la 

																																																								
15 CONSEIL DE L’EUROPE, op. cit.  
16 CONSEIL DE L’EUROPE, op.cit., Cour. eur. D.H., Kroon et autres c. Pays-Bas, 27 octobre 1994, § 2.  
17 T. MOREAU, « Quelques apports de la jurisprudence récente de la Cour européenne à propos du placement des 
mineurs en danger », op.cit., p. 253.  
18 F. TULKENS, « La Convention européenne des droits de l’Homme et les droits de l’enfant », J.D.J., n°272, 2008, 
p. 7.  
19 L. MAUFROID et F. CAPELIER, op. cit., p. 13. 
20 L. MAUFROID et F. CAPELIER, ibidem, p. 13.  
21 T. MOREAU, « Quelques apports de la jurisprudence récente de la Cour européenne à propos du placement des 
mineurs en danger », op.cit., p. 253. 	
22 L. MAUFROID et F. CAPELIER, op. cit., p. 34. 
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Convention. Les mesures de placement des mineurs prises par un Etat qui empêchent cet 

élément fondamental constituent une ingérence23. 

 

L’ingérence est prévue par le deuxième paragraphe de l’article 8 de la Convention. Pour qu’il 

puisse s’appliquer, il faut que l’ingérence soit « prévue par la loi », « vise un ou des buts 

légitimes au regard du paragraphe 2 de l’article 8 » et « nécessaire dans une société 

démocratique »24.  

Tout d’abord, l’ingérence doit avoir une base légale et répondre à l’exigence de prévisibilité25.  

Ensuite, celle-ci doit poursuivre un but légitime. L’article 8, § 2 donne plusieurs buts légitimes 

que l’Etat défendeur pourrait invoquer, notamment la protection de la santé ou de la morale. 

Dès lors, le fait de retirer un enfant de son foyer familial violent en vue d’un placement peut 

être considéré comme un objectif légitime26. Dans ses décisions, la Cour précise que l’ingérence 

doit veiller au respect des droits de l’enfant et que l’Etat doit continuer de respecter les droits 

des parents27.  

Finalement, l’ingérence doit être « nécessaire dans une société démocratique ». Pour 

l’appréciation de cette condition, la Cour doit examiner si « à la lumière des faits dans leur 

ensemble, les raisons avancées pour justifier la mesure litigieuse étaient pertinentes et 

suffisantes aux fins de l’article 8, § 2 de la Convention »28. Par la notion de nécessité, on entend 

que l’ingérence doit correspondre à un besoin social impérieux et qu’elle soit proportionnée au 

but légitime poursuivi en tenant compte du juste équilibre entre les différents intérêts en jeu29, 

à savoir ceux de l’enfant, ceux des deux parents et ceux de l’ordre public30. Dès lors, il revient 

aux juridictions internes d’étudier la situation familiale dans son ensemble en tenant compte 

d’un certain nombre de facteurs tels qu’au niveau émotionnel, matériel, psychologique, 

médical, etc31. Le placement peut être ordonné, par exemple, pour un enfant se trouvant dans 

des cas de maltraitance grave et avérée, d’abandon par les parents, d’absence, de décès des 

																																																								
23 CONSEIL DE L’EUROPE, « Guide sur l’article 8 de la Convention – Droit au respect de la vie privée et familiale », 
disponible sur www.echr.coe.int, 31 août 2019, B. VAN KEIRSBILCK, op.cit., p. 10, Cour. eur. D.H., Zorica 
Jovanovic c. Serbie, 26 juin 2013, § 68, Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 10 septembre 2019, 
§ 202.  
24 Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 10 septembre 2019, § 202. 
25 CONSEIL DE L’EUROPE, op.cit. 
26 CONSEIL DE L’EUROPE, ibidem.  
27 D. YOUF, Penser les droits de l’enfant, Paris, Presses Universitaires de France, 2002, p. 40.  
28 Cour. eur. D.H., Y.I. c. Russie, 25 février 2020, § 78.  
29 Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 10 septembre 2019, § 203.  
30 Cour. eur. D.H., Haddad c. Espagne, 18 juin 2019, § 52.  
31 Cour. eur. D.H., Y.I. c. Russie, 25 février 2020, § 78. 
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parents ou encore dans des situations conflictuelles avec les parents32. A cet égard, la Cour 

rappelle à de nombreuses reprises que l’intérêt supérieur de l’enfant doit primer dans les 

décisions le concernant afin d’aboutir à la meilleure solution pour l’enfant33. En principe, 

l’intérêt de l’enfant exige que les liens familiaux soient maintenus, sauf dans le cas où cela 

nuirait à sa santé ou son développement34. Cette question se pose dans le cadre du placement, 

où l’enfant est éloigné de son milieu familial. Cette mesure ne doit être prise qu’à titre 

exceptionnel car elle peut avoir pour conséquence de réduire voire d’anéantir la relation qu’un 

enfant peut avoir avec l’un ou ses deux parents35. La notion d’intérêt supérieur de l’enfant est 

une notion complexe qui peut sembler assez floue, elle sera approfondie ultérieurement dans le 

cadre de ce travail.  

 

III. La réunification familiale comme considération primordiale 

 

S’il revient à l’Etat d’apprécier la légitimité d’une mesure de placement, d’autres principes 

pèsent sur lui. Une telle mesure ne met pas fin à la vie familiale entre un enfant et ses parents36. 

C’est pourquoi, lorsqu’une ingérence dans la vie familiale mène à un placement, l’Etat en 

question est tenu par une obligation positive de prendre toutes les mesures afin de faciliter la 

réunion de la famille dès que cela sera possible. Le placement se devant être temporaire et 

exceptionnel, tout doit être mis en œuvre pour que l’enfant puisse retourner dans sa famille, 

c’est le but ultime du placement : unir à nouveau le parent biologique et l’enfant37.  

 

L’écoulement du temps est primordial dans ce type de procédure car il peut avoir des 

conséquences irréversibles sur les relations entre l’enfant et ses parents qui ne vivent plus 

ensemble38. En effet, il ressort de la jurisprudence de la Cour que plus le placement se prolonge, 

																																																								
32 T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant au respect – 
L’exemple du placement et de la privation de liberté », Le droit de l’enfant au respect, T. Moreau, A. Rasson-
Roland et M. Verdussen (dir.), Limal, Anthémis, 2013 p. 158. 
33 Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 10 septembre 2019, § 204. Cour. eur. D.H., Y.I. c. Russie, 
25 février 2020, § 75, Cour. eur. D.H., Kacper Nowakowski c. Poland, 10 janvier 2017, § 75.  
34 Cour. eur. D.H., K.B. c. Croatie, 14 mars 2017, § 143, Cour. eur. D.H., Y.I. c. Russie, 25 février 2020, § 75. 
35 Cour. eur. D.H., Kacper Nowakowski c. Poland, 10 janvier 2017, § 73.  
36 T. MOREAU, « Quelques apports de la jurisprudence récente de la Cour européenne à propos du placement des 
mineurs en danger », Actualités en droit de la jeunesse, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 257, Cour. eur. D.H, Keegan 
c. Irlande, 26 mai 1994, § 50. 
37 Cour. eur. D.H., Omorefe c. Espagne, 23 juin 2020, § 38, Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 
10 septembre 2019, § 205, Cour. eur. D.H., K. et T. c. Finlande, 12 juillet 2001, § 178.  
38 Cour. eur. D.H., Omorefe c. Espagne, 23 juin 2020, § 39, Cour. eur. D.H., S.H. c. Italie, 13 octobre 2015, § 42.  
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plus il est difficile pour les enfants de retourner en famille et bon nombre d’entre eux ne 

retrouvent pas de réelle vie de famille en dehors du placement39.  

 

En matière de placement de mineurs, une grande marge de manœuvre est laissée aux autorités 

nationales40. Là où la Cour exerce un contrôle plus complet et où une obligation positive pèse 

sur les Etats, c’est à propos des restrictions supplémentaires à la mesure de placement telles que 

les restrictions du droit de visite et le maintien du lien familial entre le parent et son enfant41. 

En effet, ce sont ces droits qui permettent que les liens familiaux continuent42 et des restrictions 

supplémentaires aux droits et aux visites des parents risquent « d’amputer les relations 

familiales entre les parents et un jeune enfant »43. La continuité des relations est essentielle dans 

l’objectif de réunification familiale qui est une considération primordiale inhérente au droit au 

respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la Convention.  

 

Il se peut que les intérêts du jeune et de ses parents soient en conflit. Dans ce cas, il faut toujours 

être guidé par l’intérêt supérieur de l’enfant, lequel peut primer sur l’intérêt des parents. Il 

ressort de la jurisprudence de la Cour qu’en principe, l’intérêt supérieur de l’enfant impose un 

maintien des liens entre le jeune et la famille, sauf dans les cas où la famille se serait montrée 

indigne. Ce sera dans des circonstances tout à fait exceptionnelles que les contacts seront 

suspendus. Tout doit être mis en œuvre pour maintenir les relations et reconstituer la famille au 

moment venu44. Cependant, il se peut que lorsqu’un long laps de temps s’est écoulé depuis le 

début du placement, qu’il ne soit plus dans l’intérêt de l’enfant de voir à nouveau sa situation 

changer. Dans ce cas, l’intérêt supérieur de l’enfant peut primer sur l’intérêt des parents à la 

réunification familiale45. Il s’agit d’une évaluation de la situation qui doit se faire au cas par 

cas, en fonction des besoins individuels de chacun.  

 

																																																								
39 T. MOREAU, « Quelques apports de la jurisprudence récente de la Cour européenne à propos du placement des 
mineurs en danger », op. cit. p. 258, Cour. eur. DH., Scozzari et Giunta c. Italie, 13 juillet 2000, § 214.  
40 T. MOREAU, ibidem, p. 260.  
41 T. MOREAU, ibidem, p. 260.  
42 D. YOUF, op. cit, p. 42.  
43 Cour. eur. D.H., K. et T. c. Finlande, 12 juillet 2001, § 178.	
44 Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 10 septembre 2019, § 208, Cour. eur. D.H., Gnahoré c. 
France, 19 septembre 2000, § 59.  
45 Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 10 septembre 2019, § 208, Cour. eur. D.H., K.et T. c. 
Finlande, 12 juillet 2001, § 155.  
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Cette obligation de réunification familiale s’impose dès le début d’une mesure de placement 

tout en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant46.  

 

2. La Convention internationale des droits de l’enfant 

 

En 1989, la Convention internationale des droits de l’enfant47 (ci-après « CIDE ») a été adoptée. 

Il s’agit du premier instrument juridique contraignant qui offre une protection à l’ensemble des 

droits de l’enfant48. Elle prévoit pas moins de 54 articles consacrant les droits des enfants ainsi 

que quatre principes fondamentaux tels que la non-discrimination, l’intérêt supérieur de 

l’enfant, le droit à la vie et au développement ainsi que le respect de l’opinion de l’enfant49. 

 

La CIDE vise les enfants à savoir les êtres humains âgés de moins de dix-huit ans50. Les enfants, 

considérés comme des personnes vulnérables, ont besoin d’une assistance et d’une protection 

spécifique51. La CIDE accorde des droits et des libertés aux enfants tout en tenant compte de 

ses besoins et du statut spécifique de l’enfant. Aucune définition précise de la famille n’est 

donnée mais, dans son préambule, la famille est définie comme étant une « unité fondamentale 

de la société et le milieu naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses membres, en 

particulier des enfants »52.  

 

Dans le même sens que l’article 8 de la CEDH, la Convention relative aux droits de l’enfant, 

par ses articles 7 et 8, consacre le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux tandis 

que l’article 19 offre une protection contre tout forme de violence.  

 

L’article 9 aborde la question du placement. Par son paragraphe premier, la CIDE stipule que 

« les Etats parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à 

moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et 

conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans 

																																																								
46 Cour. eur. D.H., Omorefe c. Espagne, 23 juin 2020, § 39, Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 
10 septembre 2019, § 208. 
47 Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée à New York le 20 novembre 1989, approuvée par la loi du 
25 novembre 1991, M.B., 17 janvier 1992.  
48 X, « La Convention relative aux droits de l’Enfant », disponible sur www.humanium.org, s.d., consulté le 11 
mai 2020. 
49 X, ibidem.  
50 Art. 1 de la Convention relative aux droits de l’enfant.  
51 X, « La Convention relative aux droits de l’Enfant », op. cit.  
52 Convention relative aux droits de l’enfant, DEI-BELGIQUE, « Le droit à la vie familiale », op.cit., p. 4. 
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l’intérêt supérieur de l’enfant. Une décision en ce sens peut être nécessaire dans certains cas 

particuliers, par exemple lorsque les parents maltraitent ou négligent l’enfant, ou lorsqu’ils 

vivent séparément et qu’une décision doit être prise au sujet du lieu de résidence de l’enfant ». 

Par cette disposition, on retrouve d’une part le rôle que l’Etat a de prévenir le placement en 

fournissant l’aide appropriée aux parents et d’autre part, le caractère exceptionnel de cette 

mesure limitée aux situations nécessaires53. 

 

L’article 20 octroie une protection et une aide spéciale pour tout enfant temporairement ou 

définitivement privé de son milieu familial. Une série de principes accompagnent cette mesure 

de placement à savoir le droit au maintien des relations familiales54, le soutien à la parentalité55 

ainsi que l’examen périodique du placement56. Concernant l’examen périodique du placement, 

il permet de répondre au caractère temporaire du placement et permet de rappeler l’objectif 

principal du placement qui est la réunification familiale. Ainsi, le placement doit être mis en 

œuvre de façon à ce qu’un retour un sein de la cellule familiale soit à nouveau possible.  

 

Finalement, une mesure de placement doit s’évaluer individuellement, autour des quatre 

principes fondant la Convention dont l’intérêt supérieur de l’enfant. Ce principe est l’un des 

principes majeurs devant être pris en considération dans le cadre d’un placement. L’article 3 de 

la Convention consacre la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant dans toutes les 

décisions le concernant. Un enfant peut être éloigné de son milieu familial seulement si cette 

séparation est nécessaire dans son intérêt57. 

 

3. Lignes directrices relatives à la protection de remplacement 

 

Les lignes directrices relatives à la protection de remplacement pour les enfants renforcent la 

mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant58. En effet, la CIDE consacre 

des droits aux enfants mais est relativement muette quant à la mise en œuvre de ces droits59. 

Parmi ses principes généraux, on y retrouve l’importance du maintien en famille ou du retour 

																																																								
53 CODE, Droits de l’enfant et relations enfants placés-famille – Partie 1, Bruxelles, 2012, p. 54 à 55.  
54 Art. 9 de la Convention internationale des droits de l’enfant.  
55 Art. 18 de la Convention internationale des droits de l’enfant.  
56 Art. 25 de la Convention internationale des droits de l’enfant. 
57 Art. 9 de la Convention internationale des droits de l’enfant. 
58 Résolution n° 64/142 de l’Assemblée Générale du 24 février 2010 adoptant les lignes directrices des Nations 
Unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants. 
59 SOS VILLAGES D’ENFANTS, « Lignes directrices relatives à la protection de remplacement pour les enfants-
Document cadre des Nations Unies », disponible sur www.sos-childrensvillages.org, septembre 2010, p. 6. 	
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en famille quand l’enfant en est éloigné. Cependant, il n’est pas toujours possible pour la famille 

de répondre à ses tâches parentales, même avec une assistance appropriée. Dans ce cas, l’Etat 

est tenu de protéger l’enfant et de lui accorder une protection de remplacement à savoir une 

prise en charge et une protection pour les enfants vivant hors de leur milieu familial. Quand 

l’enfant est éloigné de sa famille « le retrait de l’enfant à sa famille doit être considéré comme 

une mesure de dernier recours qui devrait être, dans la mesure du possible, temporaire et de la 

durée la plus courte possible. Les décisions de retrait devraient être régulièrement réexaminées 

et le retour de l’enfant auprès de ses parents, une fois que les problèmes à l’origine de la décision 

de retrait ont été résolus ou ont disparu, devrait se faire dans l’intérêt supérieur de l’enfant, 

conformément à l’évaluation évoquée au paragraphe 49 ci-après »60. Cela signifie qu’en 

Belgique, la possibilité d’un retour en famille doit être évaluée chaque année pour les 

placements à moyen et long terme61. De plus, les objectifs du retour en famille doivent être 

définis au moment du placement et acceptés par toutes les parties concernées62.  

 

4. Deux recommandations du Conseil de l’Europe  

 

La recommandation Rec(2005)563, en ses principes fondamentaux, rappelle que « la famille est 

l’environnement où l’enfant doit grandir dans une atmosphère de bien-être, la responsabilité 

première de l’éducation et du développement de l’enfant incombant aux parties ». Parmi les 

autres principes, on retrouve le caractère exceptionnel du placement ayant comme objectif 

l’intégration sociale de l’enfant le plus rapidement possible ainsi que son caractère temporaire. 

La durée du placement doit se limiter au strict nécessaire. Afin de faciliter le retour de l’enfant 

auprès de sa famille, une aide doit être apportée aux parents. Elle consacre également toute une 

série de droits aux enfants vivant en institution, tel que le droit de maintenir des contacts 

réguliers avec leur famille sauf s’ils sont contraires à leur intérêt64. 

 

																																																								
60 Résolution n° 64/142 de l’Assemblée Générale du 24 février 2010 adoptant les lignes directrices des Nations 
Unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants. 
61 SOS VILLAGES D’ENFANTS, « Lignes directrices relatives à la protection de remplacement pour les enfants-
Document cadre des Nations Unies », disponible sur www.sos-childrensvillages.org, septembre 2010, p. 15.  
62 Résolution n° 64/142 de l’Assemblée Générale du 24 février 2010 adoptant les lignes directrices des Nations 
Unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants. 
63 Recommandation (2005)5 du Comité des Ministres aux Etats membres relative aux droits des enfants vivant en 
institution, adoptée par le Comité des Ministres le 16 mars 2005. 
64 Recommandation (2005)5 du Comité des Ministres aux Etats membres relative aux droits des enfants vivant en 
institution, adoptée par le Comité des Ministres le 16 mars 2005. 



	

12	
	
	

Tout en tenant compte de la recommandation Rec(2005)5, la recommandation Rec(2011)1265 

prévoit que « les services sociaux pour les enfants et les familles devraient assurer la protection 

des enfants contre toutes les formes de négligence, d’abus, de violence et d’exploitation par des 

mesures préventives ainsi que des interventions appropriées et efficaces. Ils devraient avoir 

pour but de préserver l’unité́ et la force de la famille, et notamment des familles confrontées à 

des difficultés ». Cependant, « en cas de mauvais traitements et d’actes de négligence, une 

intervention de soutien appropriée est nécessaire afin d’éviter la séparation de la famille. Le 

maintien de l’unité́ familiale n’est toutefois pas un but en soi. Pour l’intérêt supérieur de l’enfant 

et sa protection, un placement est parfois nécessaire ». La recommandation exprime bien la 

tension entre le droit à la vie familiale et le droit à la protection en plaçant l’intérêt supérieur de 

l’enfant au cœur du processus d’évaluation d’une mesure de placement.  

 

§ 2. Philosophie de la législation belge 

 
1. Décret portant le Code de la prévention de l’aide et de la protection de la jeunesse 

 

Le 17 janvier 2018, le décret portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la 

protection de la jeunesse66 a été voté. Ce nouveau Code (plus communément appelé « Code 

Madrane ») s’inscrit dans la continuité du décret de 1991 relatif à l’aide à l’aide à la jeunesse67.  

 

Il renforce les droits des jeunes, donne priorité à la prévention et met l’accent sur le maintien 

du jeune dans son milieu familial68. Dans la même philosophie que la Convention relative aux 

droits de l’enfant et du décret de l’Aide à la jeunesse du 4 mars 199169, une place importante 

est donnée à la prévention visant à appréhender un problème le plus vite possible afin d’éviter 

qu’il ne prenne trop d’ampleur, qu’il ne mobilise plus de moyens et d’énergie. La prévention 

est devenue une politique à part entière instituée de nouveaux organes70.  

																																																								
65 Recommandation (2011)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les droits de l’enfant et les services 
sociaux adaptés aux enfants et aux familles, adoptée par le Comité des Ministres le 16 novembre 2011.  
66 Décret du 18 janvier 2018 portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la 
jeunesse, M.B., 3 avril 2018.  
67 Décret du 18 janvier 2018 précité, Décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse, M.B., 16 juin 1991.  
68M. PIROTTE et J.-M. DELCOMMUNE, « Nouveau code : les droits des jeunes et des familles », Le journal de l’Aide 
à la jeunesse, 2018, p. 3 à 4.   
69 Décret du 4 Mars 1991 précité, DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, 
Mémorandum 2019, Bruxelles, 2017, p. 16.  
70 M. PIROTTE et J.-M. DELCOMMUNE, « Gros plan sur le code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la 
protection de la jeunesse », Journal de l’aide à la jeunesse, 2018, p. 7.  
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La prévention est importante dans le cadre du placement. Elle peut prévenir un éventuel 

placement, notamment en effectuant un accompagnement éducatif du jeune, de sa famille et de 

ses familiers71. Selon le ministre Madrane, « le nombre de jeunes qui sont pris en charge à la 

suite de négligences graves met en évidence la nécessité d’une politique de prévention précoce, 

au plus près des familles ». C’est pourquoi il a « la volonté de développer le travail des services 

d’aide en milieu ouvert (AMO) et des services d’accompagnement dans le milieu de vie qui 

sont particulièrement réclamés par les mandants. Prévenir la négligence nécessite de mettre en 

œuvre, au plus tôt, des actions de soutien à la parentalité »72. Qu’il s’agisse de prévenir la 

négligence ou de prévenir le placement ou encore pour prévenir les deux, il est primordial d’une 

part, de réagir le plus tôt possible auprès du jeune et, d’autre part, de travailler avec les parents. 

 

Concernant l’application de ce Code, celle-ci dépend du lieu de résidence de la famille en raison 

de la complexité de notre système institutionnel. Il s’applique à tous les jeunes wallons tant 

pour ceux qui ont commis un fait qualifié infraction qu’en matière d’aide à la jeunesse et de 

prévention73. Par contre, pour les jeunes bruxellois, le code ne s’applique qu’en matière de 

prévention et d’aide volontaire74. Concernant l’aide contrainte, un projet d’ordonnance du 16 

mai 2019 a été voté mais celle-ci n’est pas encore en vigueur. Le présent travail ne s’attarde 

qu’au régime applicable en Communauté française.  

 

I. Aide volontaire ou contrainte 

 

« L’aide et la protection s’inscrivent dans une optique de déjudiciarisation et de subsidiarité de 

l’aide contrainte par rapport à l’aide volontaire », c’est ce qu’il ressort de l’article 1, 7° du Code 

Madrane. Voilà pourquoi il est important de distinguer une aide volontaire d’une aide imposée 

qui, de plus, en fonction du type d’aide, n’aura pas la même instance de décision.  

 

L’aide volontaire est consacrée par le Livre III du Code et relève de la compétence du conseiller 

de l’aide à la jeunesse (ci-après appelé « conseiller »). Les mesures prises à l’égard de l’enfant 

doivent être prises afin de favoriser son épanouissement et dans son intérêt. C’est dans cette 

optique qu’en vertu de l’article 25 du Code, le conseiller peut proposer une mesure 

																																																								
71 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 9.  
72 Projet de décret portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse, rapport 
de commission, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3, p. 88. 
73 T. MOREAU, Aide et protection de la jeunesse, notes de cours, Université catholique de Louvain, 2020.  
74 J. SEVRIN, L’aide à la jeunesse : les nouveautés pour les parents, Ixelles, La ligue des familles, 2019, p. 2.  
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d’éloignement de l’enfant de son milieu de vie si son intérêt l’exige. Etant donné qu’il s’agit 

d’une aide volontaire, le conseiller ne peut imposer une mesure d’aide sans avoir préalablement 

écouté et convoqué les personnes intéressées75. De plus, la mesure de placement doit résulter 

de l’accord écrit de l’enfant âgé de 12 ans, des personnes qui exercent l’autorité parentale à 

l’égard de l’enfant et du conseiller76. Ce consentement du jeune de 12 ans imposé par le Code 

a fait l’objet de nombreuses critiques lors des débats parlementaires mais cette question n’est 

pas l’objet de la présente contribution77.  

 

Aucune aide imposée ne pourra avoir lieu si l’aide volontaire n’a pas été tentée. Ce principe de 

subsidiarité et de déjudiciarisation est réaffirmé par l’article 51 du Code qui prévoit qu’« après 

avoir constaté que la santé ou la sécurité d’un enfant est actuellement et gravement compromise 

et que les personnes concernées refusent ou négligent de mettre en œuvre l’aide volontaire, qui 

a dû être préalablement envisagée par le conseiller, le tribunal de la jeunesse peut, le cas échéant 

de façon cumulative décider, dans des situations exceptionnelles, que l’enfant sera hébergé hors 

de son milieu de vie en vue de son éducation ou de son traitement ». L’aide imposée est prévue 

par le livre IV du Code. C’est seulement au stade de l’aide imposée qu’apparaîtra l’intervention 

du judiciaire.  

 

L’objectif du décret est donc la déjudiciarisation. Il y a lieu de traiter toutes les situations qu’il 

est possible de traiter de façon non judiciaire via l’aide volontaire. En effet, l’aide volontaire a 

l’avantage de concilier, persuader, convaincre plutôt qu’obliger78. Il est plus facile de créer une 

relation de confiance entre les différents intervenants plutôt que dans un contexte tendu lié à la 

contrainte de l’aide. Cependant, il n’est pas toujours possible d’assurer l’épanouissement et le 

bon développement de l’enfant et, dans ce contexte, un passage via l’aide contrainte sera 

nécessaire afin d’éviter la dégradation du milieu familial79. Il existe des situations où une 

réponse ferme est nécessaire.  

 

L’aide apportée ne concerne pas uniquement le mineur en danger et le rôle des parents n’est 

pas à négliger et ce, peu importe le stade d’aide auquel on se trouve. Il faut aider les parents 

																																																								
75 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 22.  
76 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 23.  
77 Pour plus d’informations à ce sujet voir : projet de décret portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse 
et de la protection de la jeunesse, rapport de commission, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3.  
78 C. FONCK, « Allocution », Enfants maltraités, Jeunes en danger : entre social et judiciaire, M. Poncelet, F. 
Mission et P. Hannecart (dir.), Bruxelles, Couleur Livres, 2005, p. 11.  
79 C. FONCK, ibidem, p. 11.  
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dans leur charge éducative et parentale, ce sont les premiers acteurs. Il s’agit d’un processus de 

responsabilisation et non de culpabilisation. 

 

II. Priorité à l’aide dans le milieu de vie et hiérarchisation des mesures 

 

Que l’aide soit volontaire ou contrainte, une priorité est accordée à l’intervention dans le milieu 

familial conformément au droit international. Il s’agit de l’un des principes fondamentaux du 

décret consacré par l’article 1 qui stipule que « l’aide et la protection se déroulent 

prioritairement dans le milieu de vie ». En effet, les droits des jeunes ont été élargis et consolidés 

autour de deux principes fondamentaux : la déjudiciarisation et la priorité donnée à l’aide au 

sein du milieu de vie80. Cette aide dans le milieu de vie permet de respecter le droit du jeune de 

vivre avec ses parents et d’être élevé par eux. 

 

Il est important de rappeler le caractère exceptionnel et temporaire de la mesure qui doit être 

prise dans l’intérêt de l’enfant. Le placement demeure l’exception. Cependant, il arrive que le 

placement soit nécessaire. Dans ce cas, une hiérarchisation des mesures est prévue par le décret. 

A cette fin, les articles 25 et 42 du Code prévoient que lorsqu’une mesure de retrait de l’enfant 

de son milieu familial est prise, la modalité de la mesure doit être envisagée dans l’ordre 

suivant : « à un membre de sa famille ou à un de ses familiers, à un accueillant familial qui n’est 

ni un membre de sa famille ni un de ses familiers ou à un établissement approprié en vue de 

son éducation ou de son traitement ». Cette hiérarchisation des mesures permet, dans la mesure 

du possible, de maintenir le jeune dans son milieu familial. Ces mêmes dispositions consacrent 

le droit d’une fratrie à ne pas être séparé. En réalité, il est très difficile de ne pas séparer une 

fratrie en raison du manque de places dans les institutions et dans les familles d’accueil81. 

 

Ces dispositions méritent toutefois d’être nuancées. Le placement en famille d’accueil n’est pas 

toujours adéquat et peut ne pas convenir à tous les jeunes. C’est pourquoi il y a toujours lieu de 

prendre une mesure en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, sans que d’éventuels 

intérêts financiers ne viennent mettre à mal ce principe82.  Dès lors, cette hiérarchisation peut 

poser question. Le placement doit être étudié au cas par cas, en fonction de la situation 

																																																								
80 M. PIROTTE et J.-M. DELCOMMUNE, op. cit., p. 7.  
81 Interview n°1 : service de placement familial, Interview n°5 : directeur pédagogique d’une institution.  
82 Rapport de commission précité, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3, p. 26, Projet de décret portant le 
code de la prévention de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse, commentaires des articles, Doc., 
Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/1, p. 41. 
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individuelle de chacun. L’ordre de priorité peut ne pas être pertinent, notamment pour les 

enfants élevés dans des milieux violents pour qui il sera préférable d’être éloigné de leur cellule 

familiale, même élargie83. Mais dans tous les cas, peu importe la mesure, le maintien des liens 

familiaux est un élément essentiel et nécessaire accompagnant une mesure de placement84. 

Cette mesure doit être évitée le plus possible mais si l’on y recourt, il est essentiel d’opter pour 

« la solution la plus favorable au maintien des contacts et des relations avec sa famille et ses 

familiers ».85  

 

L’idée de cette hiérarchisation est de maximiser les ressources familiales du jeune. Il s’agit de 

« tout mettre en œuvre pour réduire le temps de séparation entre les parents et les enfants »86. 

Cette mesure est prise en attendant que la situation familiale s’améliore pour que l’enfant puisse 

retourner vivre auprès de ses parents. A nouveau, il est nécessaire d’accompagner les parents 

pour les aider dans leur fonction parentale et accélérer le retour en famille. Il s’agit de les 

accompagner et non de les exclure87.   

 

Quant à la place consacrée au placement dans le Code, Jacques Fierens, professeur à l’Unamur, 

s’étonne que le but du placement, à savoir le retour en famille, ne soit pas explicitement visé 

dans les dispositions relatives au placement. En effet, les articles 25 et 51 du Code évoquent 

seulement l’intérêt de l’enfant sans mentionner l’objectif de retour en famille88.  

 

Pourtant, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que « la 

durée du placement doit être la plus courte possible et tout doit être mis en œuvre pour maintenir 

les liens familiaux et faciliter le retour de l’enfant au sein de sa famille, avec laquelle les liens 

doivent être maintenus, sauf dans les cas où celle-ci s’est montrée particulièrement indigne »89. 

On retrouve tout de même une trace de cet objectif dans les principaux fondamentaux du décret 

par son article 1er, 10° qui prévoit « qu’en cas d’éloignement, sauf si cela est contraire à l’intérêt 

de l’enfant ou du jeune, il est particulièrement veillé au respect de son droit d’entretenir des 

relations personnelles et des contacts directs avec ses parents et la possibilité d’un retour auprès 

																																																								
83 Rapport de commission précité, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3, p. 55, M. BEAGUE et G. MATHIEU, 
op. cit., p. 27.  
84 Rapport de commission précité, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3, p. 55.  
85 Commentaires des articles précités, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/1, p. 40. 
86 J. SEVRIN, op. cit., p. 8.  
87 J. SEVRIN, op. cit., p. 9.	
88 Rapport de commission précité Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3, p. 59. 	
89 Rapport de commission précité, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3, p. 59. 
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de ses parents est évalué régulièrement afin de réduire autant que possible la durée de 

l’éloignement ». Conformément à la législation internationale, la mesure de placement est 

limitée à un an mais renouvelable plusieurs fois90.  

 

Finalement, la question du placement n’est que très peu abordée dans le Code. Si en établissant 

une hiérarchisation des mesures elle se conforme au droit international, des notions sont 

toutefois évoquées sans être suffisamment travaillées. C’est le cas, notamment, du projet pour 

l’enfant91. Il s’agit d’une nouveauté prévue aux articles 24 et 41 du Code. Il vise à « améliorer 

la cohérence des actions et à développer une vision à long terme pour l’enfant »92.  

 

Le Code s’est aligné à la CIDE sans réellement apporter d’éléments nouveaux : « le Code 

reprend en théorie l’enseignement de la théorie de la Convention internationale des droits de 

l’enfant. Ça s’arrête là »93.  

 

2. Arrêté relatif aux services d’accompagnement en accueil familial 

 

Dans cet arrêté du 5 décembre 201894, on y retrouve les missions des services de placement 

familial en Communauté française. Tout au long de l’analyse du cadre législatif relatif au 

placement, le soutien et le suivi des parents dans leur tâche éducative est évoqué à de 

nombreuses reprises. Par son article 3, l’arrêté consacre également l’importance de la place des 

parents dans le processus et le soutien dans l’exercice de leur parentalité.  

Toujours dans la même philosophie que la Convention européenne des droits de l’homme, on 

y retrouve l’objectif de réunification familiale par la mission « de préparer et d’accompagner 

un programme de retour de l’enfant ou du jeune dans son milieu de vie d’origine, à l’issue de 

l’accueil familial, ou s’il échet, de mettre en œuvre toute solution alternative rencontrant 

l’intérêt de l’enfant ou du jeune »95.  

 

 

																																																								
90 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 26.  
91 Rapport de commission précité, Doc., Parl. Comm. fr., 2016-2017, n°467/3, p. 66.  
92 R. MADRANE, op. cit., p. 4.   
93 Interview n° 8 : avocat.   
94 Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 décembre 2018 relatif aux conditions particulières 
d’agrément et d’octroi des subventions pour les services d’accompagnement en accueil familial, M.B., 11 janvier 
2019.  
95 Arrêté du 5 décembre 2019 précité, art. 3.  
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Section 2. Définition du placement 
 

§ 1er. Absence de définition légale du placement  

 

Comme nous l’avons constaté, les textes légaux ne donnent pas de définition précise de la 

notion de placement. La seule définition que l’on peut trouver à propos du placement est celle 

d’un accueillant familial qui est la « personne physique qui assume volontairement, dans le 

cadre d’une mesure d’aide ou de protection, l’accueil d’un enfant ou d’un jeune dont elle n’est 

ni la mère ni le père »96.  

 

Il n’est pas tâche aisée de donner une définition du placement, tant celui-ci varie par ses formes. 

De manière générale, le placement est une mesure exceptionnelle, de dernier recours et 

temporaire, consistant à éloigner le jeune de son milieu familial lorsque celui-ci est instable ou 

encore insécurisant. Comme nous l’avons vu, celui-ci peut être volontaire ou contraint. Selon 

Anne Swaluë, « le placement consiste en une mesure de prise en charge d’un enfant hors de son 

milieu familial, révisable et qui ne peut être prise qu’en dernier ressort, dans l’intérêt de 

l’enfant »97.  

 

Mais après avoir étudié le cadre législatif tant national qu’international en passant par la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme, l’idée que l’on peut se faire du 

placement est plus claire et les caractéristiques d’une mesure de placement ressortent 

clairement. Le placement est une mesure temporaire, exceptionnelle prise dans l’intérêt 

supérieur de l’enfant98.  

 

1. Une mesure exceptionnelle  

 

« L’éloignement de l’enfant de son cadre familial est une mesure extrême à laquelle on ne 

devrait avoir recours qu’en tout dernier ressort, aux fins de protéger un enfant lorsqu’il est 

confronté à un danger immédiat »99. Celui-ci intervient une fois que toutes les solutions 

																																																								
96 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 2, 2°.  
97 A. SWALUË, « Du placement d’enfant : définir et quantifier pour réaliser les droits des enfants placés », En’jeux, 
n°1, 2013, p. 13.  
98 T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant au respect – 
L’exemple du placement et de la privation de liberté », op.cit., p. 156.  
99 Cour. eur. D.H., Arnea et Caldararu c. Italie, 22 juin 2017, § 64.		



	

19	
	
	

possibles pour éviter le placement ont été essayées. Comme nous l’avons vu par l’illustration 

de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, pour un enfant vivre avec ses 

parents est un élément fondamental de sa vie familiale. Des obligations préventives pèsent sur 

les Etats afin qu’ils fassent le nécessaire pour maintenir un enfant dans son milieu familial et 

respecter son droit à la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH100. Ce n’est que dans des 

circonstances exceptionnelles qu’une ingérence au premier paragraphe sera autorisée et qu’un 

placement pourra avoir lieu. 

 

2. Une mesure temporaire  

 

Quand un placement est nécessaire et justifie une ingérence à l’article 8 de la CEDH, celui-ci 

doit être temporaire et limité au strict nécessaire. Les textes légaux insistent sur le caractère 

temporaire du placement. L’objectif même du placement est la réunification familiale et tout 

doit être mis en place afin que l’enfant puisse retourner au sein de sa famille101. Sauf dans des 

circonstances exceptionnelles, l’enfant devra garder des contacts avec sa famille. L’écoulement 

du temps peut être significatif et à partir du moment où un placement est long et les contacts 

limités, le retour en famille s’avèrera être davantage difficile. L’enfant a un besoin 

d’attachement qui peut gravement être mis en péril lors d’un placement. C’est pourquoi il est 

essentiel que l’enfant puisse garder des liens affectifs avec sa famille. Des trop grosses ruptures 

de contacts peuvent avoir des conséquences irréversibles sur l’enfant102.  

 

Généralement, le placement a pour objectif « de garantir la sécurité des enfants ; d'aider les 

parents à assumer l'éducation des enfants sans faits de maltraitance ; de préparer un 

encadrement, une réinsertion familiale dans leur intérêt »103. 

 

Certains professionnels pensent que « travailler le lien, c’est aussi travailler la rupture et prendre 

le temps de reconstruire. Le placement n’est pas anodin. Il faut lui donner sens, en faire un outil 

positif, pour les enfant mais aussi pour les parents. C’est aussi un temps qui s’inscrit dans un 

horizon, avec un futur à construire entre les services, l’enfant et sa famille »104.  

																																																								
100 T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant au respect – 
L’exemple du placement et de la privation de liberté », op. cit., p. 157.  
101 T. MOREAU, ibidem, p. 160, Cour. eur. D.H., K et T c. Finlande, 12 juillet 2001, § 178.  
102 DEI-BELGIQUE, « Outil pédagogique : Les droits de l’enfant dans le cadre du placement », disponible sur 
www.dei-belgique.be, 2014.  
103 Cour. eur. D.H., Dewinne c. Belgique, 10 mars 2005.		
104 CODE, Droits de l’enfant et relation enfants placés-familles - Partie 2, Bruxelles, 2013, p. 64.  
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3. Une mesure prise dans l’intérêt supérieur de l’enfant 

 

Une mesure de placement doit être guidée par l’intérêt supérieur de l’enfant, il s’agit d’une 

considération primordiale conformément à l’article 3 de la Convention internationale des droits 

de l’enfant. L’intérêt supérieur de l’enfant est le fil conducteur en matière de placement. Face 

à une telle mesure, plusieurs droits ou intérêts peuvent être en conflit et l’intérêt de l’enfant 

permet de décider quel droit prime sur l’autre105.  

 

§ 2. Les différentes catégories de placement  

 

1. Placement en famille d’accueil  

 

I. Famille d’accueil ou famille élargie 

 

Comme nous l’avons vu, lors du choix d’une mesure d’hébergement hors du milieu familial du 

jeune, le Code Madrane donne priorité de le confier à un membre de sa famille ou à un de ses 

familiers106 étant entendus comme les « personnes avec lesquelles l’enfant ou le jeune a des 

liens affectifs ou sociaux, telles que déterminées par le conseiller, le directeur ou le tribunal de 

la jeunesse, en concertation avec l’enfant ou le jeune et sa famille ; les accueillants familiaux 

sont sans exception des familiers »107. Dès lors, l’enfant peut être confié tant à des grands-

parents, un oncle, une tante qu’à une marraine ou à un parrain108. Il ressort de la jurisprudence 

belge que le bien-être de l’enfant prime sur la neutralité du lien de placement ce qui justifie le 

placement dans la famille élargie109. En Communauté française, plus de la moitié des enfants 

placés en famille d’accueil sont placés dans la famille élargie110. Ce type d’accueil peut être 

encadré par un service de placement familial et dans ce cas, le placement est connu sous la 

dénomination de « reprise de guidance »111. 

 

																																																								
105 T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant au respect – 
L’exemple du placement et de la privation de liberté », op.cit., p. 155 à 156.  
106 Décret du 18 janvier 2018, art. 25 et 51.  
107 Décret du 18 janvier 2018, art. 2.  
108 C. VANBELLE, op. cit., p. 33. 	
109 C. JANSSEN, « L’article 39 du décret sous toutes ses coutures », J.D.J., n°337, 2014, p. 34.  
110 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport annuel 2016-2017, 
Bruxelles, 2017, p. 29.  
111 Interview n°1 : service de placement familial, Interview n°2 : service de placement familial. 
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L’accueil dans la famille élargie n’est pas toujours possible ou pas toujours adapté aux besoins 

et à l’intérêt supérieur de l’enfant. Dans ce cas, l’enfant peut être placé dans une famille 

d’accueil. Celle-ci doit être sélectionnée. Cette procédure de sélection peut durer de quatre à 

six mois112. Un service de placement familial intervient, en concertation avec une autorité 

mandante, et recherche la famille d’accueil adéquate qui pourra offrir un cadre de vie adapté 

aux besoins de l’enfant qui fait l’objet d’une mesure d’hébergement hors du milieu familial113.  

 

II. Durée de l’accueil 

 

L’accueil varie en fonction de sa durée : urgence, court terme et moyen/long terme.  

 

L’accueil d’urgence intervient quand l’intégrité physique ou psychique de l’enfant est exposée 

à un péril grave, direct et actuel et pour une durée qui ne peut excéder quinze jours114. Cette 

mesure de placement ne peut être prolongée qu’une seule fois, de trente jours au plus115. Ce 

type de placement se centre sur les intérêts de l’enfant et le travail avec les parents en vue d’un 

retour de l’enfant en famille116. L’objectif de ce type de placement est d’évaluer la possibilité 

d’une réintégration ou non en famille et si celle-ci est possible, d’évaluer le laps de temps 

nécessaire117. Quant au court terme, il intervient pour une période de trois mois renouvelable 

deux fois118.  

 

L’accueil familial à moyen et long terme constitue le type d’accueil familial principal de prise 

en charge du jeune hors de son milieu familial. Généralement, ce type d’accueil intervient 

quand tous les acteurs de l’aide à la jeunesse, notamment les services de soutien à la parentalité 

																																																								
112 X, « Comment devenir famille d’accueil ? », disponible sur www.lesfamillesdaccueil.be, s.d., consulté le 4 
juillet. 
113 X, ibidem.  
114 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 52.  
115 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 53.  
116 ACCOMPAGNEMENT EN ACCUEIL FAMILIAL D’URGENCE ASBL, « Qu’est-ce que l’AAFU ? », disponible sur 
www.aafu.be, s.d., consulté le 2 juillet.  
117 C. VANBELLE et M. MOUSSIAUX, « L’accueil à court terme – Comment maintenir l’intérêt supérieur de l’enfant 
au centre d’une évaluation à court terme ? », J.D.J., n°356, 2016, p. 22.	
118 ACCUEIL ET FAMILLES, « Notre travail », disponible sur www.accueiletfamilles.be », s.d., consulté le 20 juillet 
2020. 
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sont déjà intervenus119. Ce type d’accueil est envisagé quand un retour en famille n’est pas 

possible dans l’immédiat. Il peut durer jusqu’à la majorité du jeune120.  

 

Finalement, le Code Madrane n’est pas très clair et explicite concernant le moyen et le long 

terme. En effet, dès qu’un placement en famille d’accueil est envisagé, on l’imagine souvent 

sur plusieurs années et davantage encore quand des parents sont confrontés à de lourdes 

problématiques. Dès lors, imposer la révision du placement chaque année peut entrainer un 

sentiment d’insécurité chez l’enfant et n’aide pas davantage le parent121.  

 

Si ce type de placement peut s’avérer être très long, cela ne signifie pas qu’il doit y avoir une 

rupture avec les parents biologiques. Au contraire, les services de placement sont là pour 

faciliter ce maintien du lien avec les parents, sauf si c’est contraire à l’intérêt du jeune122.  

 

2. Le placement en institution 

 

A côté du placement en famille d’accueil, on retrouve le placement en institution. Cette forme 

de placement consiste en une « protection assurée dans un cadre non familial, par exemple dans 

des refuges pour placement d’urgence, des centres de transit dans les situations d’urgence et 

tous les autres établissements d’accueil à court ou à long terme, y compris les foyers 

d’hébergement »123.  

 

Ce placement varie par ses formes. Globalement, d’une part, il y a les services résidentiels 

d’urgence (SRU) qui accueillent les enfants nécessitant une aide urgente. Les missions de ces 

services consistent en des « missions d’observation, d’investigations et d’aide à l’orientation de 

l’enfant et de sa famille »124. L’accueil est prévu pour une durée de vingt jours, renouvelable 

une fois125. D’autre part, il y a les services résidentiels généraux (SRG) qui « mettent en place 

																																																								
119 X. VERSTAPPEN, « L’accueil à moyen et long terme : à quelles conditions le « juste lien » peut-il être créé entre 
enfant, parent, famille d’accueil et/ou institution ? », J.D.J., n°356, 2016, p. 31.  
120 C. VANBELLE, « Placement d’un enfant en accueil familial – Comment accompagner et faire tiers auprès des 
familles », L’observatoire, n°89, 2016, p. 34	
121 X. VERSTAPPEN, op. cit., p. 33.  
122 C. VANBELLE, op. cit., p. 34 
123 Résolution n° 64/142 de l’Assemblée Générale du 24 février 2010 adoptant les lignes directrices des Nations 
Unies relatives à la protection de remplacement pour les enfants.  
124 AIDE A LA JEUNESSE, « Services agréés », disponible sur www.aidealajeunesse.cfwb.be, s.d., consulté le 12 
juillet 2020.  
125 AIDE A LA JEUNESSE, ibidem.  
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des programmes d’aide en vue de la réinsertion des jeunes dans leur milieu familial »126. Il 

existe d’autres services résidentiels spécialisés notamment les services résidentiels 

d’observation et d’orientation (SROO) accueillant les jeunes souffrant de troubles de 

comportement nécessitant une aide spécialisée en dehors du milieu familial127.  

 

Ce type de placement n’est pas la mesure prioritaire à favoriser mais ce n’est pas pour autant 

qu’elle doit s’envisager en dernier lieu. Le placement familial n’est pas toujours la solution la 

plus adaptée pour le jeune. Ainsi, le placement en institution peut être une solution plus 

adéquate pour les enfants souffrant des troubles du lien128. Il doit se limiter aux situations où 

cette solution est la plus appropriée, « la plus constructive pour l’enfant »129. L’un des avantages 

du placement en institution est son caractère neutre ainsi que la présence de professionnels, 

pertinent notamment lorsqu’il existe un conflit entre les parents130.  

 

§ 3. Les motifs du placement  

 

Chaque année, près de 40 000 jeunes sont pris en charge par le secteur de l’Aide à la jeunesse 

dont plus de 38 000 jeunes confrontés à une situation de difficulté ou de danger131. Parmi ces 

jeunes, certains feront l’objet d’une mesure de placement.  

Une série de motifs entraine le placement et ceux-ci peuvent concerner les parents, le jeune ou 

encore la relation entre le jeune et son parent. Mais le placement doit se limiter aux situations 

où l’intégrité physique, psychique et sexuelle du jeune est en danger et donc incompatible avec 

le respect du droit à la vie familiale132.  

 

D’une part, le placement peut se justifier par des difficultés personnelles du jeune qui peuvent 

consister en des difficultés psychologiques ou en des problèmes de comportement. D’autre part, 

le placement peut se justifier par des difficultés personnelles des parents qui peuvent être des 

difficultés d’ordre psychologique ou de dépendance/addiction.  

																																																								
126 AIDE A LA JEUNESSE, ibidem.  
127 X, « Services Résidentiels d’Observation et d’Orientation – S.R.O.O. », disponible sur www.pro.guidesocial.be, 
s.d., consulté le 12 juillet 2020. 
128 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport annuel 2016-2017, op. 
cit., p. 32.  
129 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, ibidem, p. 31.  
130 C. JANSSEN, op. cit., p. 38.  
131 X, « L’AGAJ en quelques chiffres », disponible sur www.aidealajeunesse.cfwb.be, 8 avril 2020. 
132 T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant au respect – 
L’exemple du placement et de la privation de liberté », op. cit., p. 158. 
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De plus, certains parents peuvent avoir des difficultés à assumer leur rôle parental, par exemple 

en raison d’attitude éducative inadéquate ou encore parce que les parents se sentent dépassés 

dû à un manque d’autorité sur le jeune. Finalement, la maltraitance constitue également un 

motif de placement133.  

 

Il arrive également que ce soit des difficultés financières et matérielles qui justifient le 

placement, ce qui a fait couler beaucoup d’encre. Un placement ne peut jamais se justifier 

uniquement par la pauvreté134. Il peut être l’un des motifs du placement, cumulé avec d’autres 

sans en être l’unique motivation. A cet égard, la Recommandation Rec(2005)5 consacre le 

principe selon lequel « la décision et la réalisation du placement ne sauraient faire l’objet 

d’aucune discrimination fondée sur le sexe, la race, la couleur, les origines sociales, ethniques 

ou nationales, les opinions exprimées, la langue, la propriété, la religion, les handicaps, la 

naissance ou toute autre condition de l’enfant et/ou ses parents »135.  

 

 

 

 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

																																																								
133 FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES, « Jeunes en difficultés et/ou en danger : motifs d’intervention », 
disponible sur www.statistiques.cfwb.be, s.d., consulté le 10 juillet 2020.  
134 T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant au respect – 
L’exemple du placement et de la privation de liberté », op. cit., p. 158.  
135 Recommandation (2005)5 du Comité des Ministres aux Etats membres relative aux droits des enfants vivant en 
institution, adoptée par le Comité des Ministres le 16 mars 2005. 
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Chapitre 2.  Des placements trop longs 
 

Après avoir analysé la législation encadrant le placement, nous allons nous intéresser au fossé 

existant entre la théorie et la pratique quant à la durée du placement.   

 

Section 1. Un constat étonnant 
 

En vertu des textes législatifs détaillés au premier chapitre, le placement a un caractère 

exceptionnel, temporaire et limité au strict nécessaire, l’objectif étant la réunification familiale 

et la situation étant réévaluée chaque année. Le Code Madrane prévoit également une 

hiérarchisation des mesures en privilégiant le placement en famille d’accueil par rapport au 

placement en institution, conformément à la Convention internationale des droits de l’enfant.  

 

Pourtant, par son rapport sur la pauvreté, le Délégué général aux droits de l’enfant arrive à un 

constat interpellant : « En Belgique, on constate que les placements sont très (trop) longs, que 

les parents biologiques se désengagent et abandonnent progressivement l’idée même du retour 

à domicile de leur enfant »136. Il ajoute que « la durée de ces placements sont, comparativement 

à d’autres modèles internationaux, bien trop longs ». Dix ans plus tôt, le constat était le même : 

« les placements sont toujours trop longs, le maintien du lien entre les enfants placés et la famille 

reste difficile et la certitude des parents qu’ils ne récupéreront jamais leur enfant s’il est placé 

dans une institution ou une famille d’accueil plus stable et face à laquelle ils ont le sentiment 

qu’ils ne feront jamais le poids est souvent présente dans le cadre du placement »137.  

 

« Il y a des études qui démontrent que les enfants placés en famille d’accueil retournent 

rarement dans leur milieu de naissance. Sur ma carrière, j’ai connu six réintégrations. A ma 

connaissance, sur les six, il n’y a qu’une situation où l’enfant est toujours chez ses parents. Les 

autres sont retournés en famille d’accueil »138. Il s’agit du constat d’une directrice pédagogique 

d’un service de placement familial à moyen et long terme. A première vue, cela inquiète et 

questionne.  Comment cela est-il possible en raison même de l’objectif de placement défini par 

la loi ?  

																																																								
136 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport annuel 2018-
2019/Rapport pauvreté 2009-2019, Bruxelles, 2019.  
137 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, ibidem, p. 68. 	
138 Interview n°1 : service de placement familial.  
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Le moment du placement est une épreuve pour la famille, tant pour l’enfant que pour les parents. 

A partir du moment où l’enfant est éloigné de sa famille, les parents se demandent comment 

pourront-ils le récupérer ?139 Quelles sont les conditions pour que le jeune réintègre son milieu 

familial ? 

 

La majorité des placements en famille d’accueil sont réalisés pour du moyen ou du long terme. 

Il y a beaucoup moins de placements d’urgence. Si l’on se concentre sur ce constat relatif au 

placement en famille d’accueil, on peut s’interroger sur la durée de ces placements.  

 

Finalement, nous disposons d’un cadre législatif qui limite fortement le placement. Celui-ci est 

consacré comme étant l’ultime exception. Si une mesure de placement s’avère nécessaire, la 

priorité sera donnée au placement en famille d’accueil. Cependant, quand l’enfant est placé en 

famille d’accueil, c’est généralement qu’un retour en famille n’est pas envisageable dans 

l’immédiat. Et quand on interroge les services de placement, ils reconnaissent ne pas avoir 

assisté à beaucoup de retours en famille. On en arrive à se poser la question de la compatibilité 

du placement en famille d’accueil avec l’objectif de réunification familiale.  

 

Section 2. Placement en institution versus placement en famille d’accueil  
 

§ 1er. Une distinction importante  

 

Il nous semble important d’insister sur la distinction entre ces deux formes de placement que 

sont le placement en famille d’accueil et le placement en institution. Une fois la décision de 

placement prise, il y a lieu de se poser la question de sa forme mais aussi de sa durée. Le choix 

de la mesure est important car chaque forme de placement présente ses avantages mais aussi 

ses inconvénients.  

 

L’avantage de la famille d’accueil est qu’elle permet de donner un cadre familial, affectif et 

sécurisant. Mais finalement, le cadre qu’elle donne à l’enfant peut également constituer un 

inconvénient. En effet, une relation triangulaire s’installe entre l’enfant, les parents biologiques 

et les parents d’accueil. Chacun doit y trouver sa place et c’est dur pour les parents. Voir son 

																																																								
139 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Mémorandum 2019, op.cit., p. 
17. 
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enfant être placé, c’est terrible pour un parent140. Peu importe le type de placement, le parent se 

sent dépossédé de son enfant, c’est un échec. Mais ce sentiment est davantage accentué dans le 

cadre du placement en famille d’accueil où les parents craignent que l’enfant s’attache, que 

cette nouvelle famille ne les remplace et que l’enfant ne revienne jamais141. Les services de 

placement familial insistent sur l’intégration et la stabilisation de l’enfant dans son nouveau 

milieu, parfois au détriment des contacts avec la famille d’origine142. Dans ce type d’accueil, 

de vives tensions peuvent survenir entre les parents biologiques et les parents d’accueil, ce qui 

place le jeune dans un conflit de loyauté. Pourtant, les placements qui se déroulent le mieux 

sont ceux où les deux familles entretiennent de bonnes relations143.  

 

Le placement en institution ne donne pas ce cadre de vie familiale. Tout est partagé, les enfants 

vivent en communauté et ils peuvent en faire une douloureuse expérience. L’institution ne 

permet pas de combler ce manque d’amour familial mais elle a l’avantage de laisser plus de 

place aux parents, de les mobiliser davantage144. Avec cette forme de placement, les parents 

savent qu’ils n’entreront pas en rivalité avec les autres parents d’accueil. Ils ont le sentiment de 

garder leur rôle de parent145.  

 

Le placement en famille d’accueil a beaucoup d’avantages sur le placement en institution mais 

son inconvénient est sa tendance à prolonger le placement. Le fait d’opter pour ce type de 

placement « a pour conséquence de favoriser les placements de longue durée »146.  

 

Il convient quand même de rappeler que le choix de la mesure diffère en fonction de chaque 

situation. L’âge est un facteur pris en compte. Généralement, les plus jeunes sont placés en 

famille d’accueil et les plus âgés en institution147. Puis il y a des situations ou un placement en 

famille d’accueil correspond très bien aux besoins de l’enfant, dans d’autres moins. Le 

problème c’est qu’il manque de familles d’accueil. Parfois, on considère qu’un placement en 

famille d’accueil est plus adapté pour le jeune mais aucune famille d’accueil n’est disponible148.  

																																																								
140 Interview n°8 : avocat.  
141 C. MANGIN, « Famille et placement : de la contrainte au dialogue ? », J.D.J., n°197, 2000, p. 18.  
142 Interview n°1 : service de placement familial. 
143 Interview n°1 : service de placement familial, Interview n°8 : avocat. 	
144 Interview n°4 : maman d’accueil, Interview n°7 : juriste au service du Délégué général aux droits de l’enfant, 
Interview n°8 : avocat.  
145 Interview n°5 : directeur pédagogique d’une institution.   
146 Interview n°8 : avocat.  	
147 S. CHARTIER, Comment améliorer les relations entre les parents et leur enfant placé ?, Recherche, Université 
de Liège, s.d., p. 7.  
148 Interview n°5 : directeur pédagogique, Interview n°1 : service de placement.  
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§ 2. Problématique du placement en famille d’accueil  

 

Prétendre que le placement familial favorise le placement à plus long terme est un constat qui 

ne fait pas l’unanimité auprès de certains acteurs du secteur. Pourtant, certains semblent oublier 

dans leurs pratiques et leurs discours que l’objectif ultime du placement soit le retour en 

famille149. Souvent, quand l’enfant est placé en famille d’accueil, c’est pour du long terme, 

voire jusqu’à sa majorité.  

 

1. Distinction placement d’urgence et placement à moyen/long terme 

 

Face à cette affirmation, il y a lieu de distinguer le placement d’urgence sur du court terme au 

placement à moyen et long terme.  

 

Le placement d’urgence intervient quand l’enfant se trouve dans une situation de danger 

imminente, la nécessité de le protéger permet de l’héberger temporairement hors de son milieu 

de vie. Une fois la mesure de placement prise, l’attention est portée sur la famille afin de voir 

dans quelle mesure le retour de l’enfant en famille pourra être envisagé150. Un service de 

placement intervient dans ce moment de crise afin d’évaluer la situation et obtenir une série 

d’informations telles que l’origine de la crise, sa durée, la possibilité d’un retour en famille ou 

non une fois les quarante-cinq jours écoulés. Durant cette période, un travail intensif est réalisé 

avec les parents afin de pouvoir objectiver la situation151. Il reviendra ensuite au mandant de 

décider s’il y a lieu de poursuivre le placement ou pas. Si ce placement d’urgence est limité au 

niveau de sa durée, il peut aboutir à un placement à plus long terme. Il se trouve que les 

problèmes familiaux restent souvent ancrés au bout de ces accueils relativement courts. Ainsi, 

pendant la durée de cet accueil, les professionnels peuvent réfléchir à des placements à plus 

long terme en fonction des besoins de l’enfant152. Mais c’est également possible que l’enfant 

retourne au sein de sa famille à la suite de ce placement. En effet, les raisons du placement ne 

sont pas toujours claires et il arrive qu’une fois la situation analysée et objectivée par le service 

																																																								
149 Interview n°8 : avocat.  
150 C. VANBELLE, op. cit., p. 33.  
151 Interview n°2 : service de placement.  
152 ACCUEIL ET FAMILLES, « Nos missions », disponible sur www.accueiletfamilles.be », s.d., consulté le 20 juillet 
2020.  
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de placement, celui-ci prend conscience qu’il est possible de travailler avec les parents tout en 

laissant les enfants à la maison. Dans ces cas-là, on évite du placement à plus long terme153.  

Cependant, dans la pratique, il y a plus de placements à moyen et long terme que de placement 

d’urgence. Selon Xavier Verstappen, cela provient du manque de moyens : « Si on avait plus 

de moyens, on organiserait davantage de services d’urgence et de court terme afin d’assurer 

pleinement toutes les missions d’accueil sur l’entièreté du territoire de la Fédération Wallonie-

Bruxelles, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui »154. Ces propos sont confirmés par d’autres 

professionnels155.  

 

Quand un enfant est placé dans une famille d’accueil à moyen ou à long terme, c’est que l’on 

estime que l’enfant ne pourra pas retourner rapidement auprès de ses parents, ceux-ci n’étant 

pas capables de lui donner un cadre familial adéquat dans un futur proche156. Généralement, ce 

type de placement est envisagé pour les situations les plus compliquées. « Souvent, pour le 

placement à court terme, c’est une situation qui va se résoudre. Ici, ce sont des situations où 

l’on sait que c’est plus difficile et que c’est ancré. Généralement, les enfants ont déjà séjourné 

soit en pouponnière, soit en institution »157.  

 

2. Problématique du placement en famille d’accueil à moyen et long terme : la 

réunification familiale 

 

Comme nous avons pu suffisamment le constater par l’étude du cadre législatif dans la première 

partie de ce travail, l’objectif du placement est le retour en famille. Cette réunification familiale 

doit être, a priori, la finalité du placement. Le terme « a priori » n’est pas utilisé au hasard. En 

effet, il ressort des discours des professionnels que souvent, cet objectif est difficilement 

atteignable et arrive très peu. Les praticiens158 n’ont vu que très peu de retours en famille 

réussis, tous sont unanimes sur le sujet : « on a toujours cet espoir mais il faut rester réaliste, 

cela arrive très peu ». Et du peu d’enfants qui retournent dans leur famille d’origine, souvent ça 

ne fonctionne pas. Les enfants finissent par retourner en famille d’accueil ou en institution159.  

 

																																																								
153 Interview n°2 : service de placement familial.  
154 X. VERSTAPPEN, op. cit., p. 31.  
155 Interview n°2 : service de placement familial.  
156 C. VANBELLE, op. cit., p. 31.  
157 Interview n°1 : service de placement familial.   
158 Interview n°2 : service de placement familial.  
159 Interview n°1 : service de placement familial, Interview n°2 : service de placement familial.  
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Concernant la durée du placement, la mesure est prévue pour un an mais est renouvelable 

chaque année si la situation n’a pas évolué, tant au niveau des parents que des enfants. C’est ce 

qui explique que des enfants resteront longtemps en famille d’accueil. Cette évolution peut 

prendre du temps car le placement sur le long terme s’envisage pour les situations les plus 

difficiles. A titre d’exemple, on retrouve des parents souffrant de toxicomanie/alcoolémie, de 

troubles psychologiques ou encore des parents se trouvant en prison160.  

 

Lorsque l’on évoque la problématique de la durée des placements en famille d’accueil aux 

professionnels du milieu, ceux-ci rappellent l’importance de bien distinguer d’une part, la 

reprise de guidance et d’autre part, le placement en famille d’accueil chez des personnes 

étrangères au cercle familial. Concernant les familles d’accueil, il revient aux professionnels de 

les sélectionner et les former afin d’avoir la famille d’accueil la plus adaptée aux besoins du 

jeune. Tandis que pour les reprises de guidance, ils sont sollicités afin d’organiser le placement 

et de faire un projet cohérent pour l’enfant qui se trouve déjà dans sa famille élargie. Il n’y a 

pas de phase de sélection comme pour les familles d’accueil classiques, ils ne peuvent donc pas 

choisir les personnes qui accueilleront le jeune. Parfois, cela se passe très mal pour le jeune et 

il serait préférable de le placer dans une famille étrangère afin de favoriser son retour auprès de 

sa famille161. De plus, bon nombre de placements intrafamiliaux ne sont pas encadrés par des 

services de placements familiaux, ce qui rend difficile le travail afin de favoriser la réintégration 

familiale.  Les placements non-encadrés ont tendance à durer plus longtemps162. 

 

Si les personnes rencontrées sont des personnes passionnées veillant au bien-être de l’enfant, il 

semblerait que celles-ci délaissent parfois, voire déchargent de leur rôle les familles d’origine. 

Certains considèrent qu’il y a des parents qui ne seront jamais capables d’assumer leur rôle 

parental sept jours sur sept et vingt-quatre heures sur vingt-quatre. C’est pourquoi on place 

l’enfant dans une famille d’accueil, pour lui offrir une certaine stabilité et un cadre familial. Cet 

enfant ne retournera pas en famille. D’autres encore affirment que ce sont les parents qui se 

dédouanent de leur charge parentale, que ces parents acceptent leur incapacité à élever leurs 

enfants ou encore qu’ils sont démissionnaires de leur rôle. Mais ces mêmes professionnels 

reconnaissent que la durée du placement dépend des parents et de leur mobilisation. Certes, ces 

																																																								
160 Interview n°1 : service de placement familial, Interview n°2 : service de placement familial. 
161 Interview n°1 : service de placement familial, Interview n°2 : service de placement familial. 
162 CODE, Droit de l’enfant et relation enfants placés-famille - Partie 1, op. cit., p. 34. 	

	



	

31	
	
	

situations arrivent et le placement s’impose parfois comme une nécessité. Mais nous avons le 

sentiment qu’une fois le placement en famille d’accueil mis en place, certains services de 

placement sont centrés uniquement sur l’enfant, sur son intégration dans sa famille d’accueil et 

sur son développement personnel en oubliant parfois les parents biologiques. Pourtant, les 

parents sont essentiels dans la vie d’un enfant et il est vrai que certains parents ont davantage 

de difficultés à exercer leur rôle mais ne faudrait-il pas davantage leur donner une place dans 

le processus du placement, de les guider dans leur charge éducative afin de les aider à récupérer 

leurs enfants au plus vite ?  

 

Finalement, ces professionnels semblent dès le début avoir en tête que cet objectif de retour en 

famille est presque inatteignable et irréaliste lorsque l’on parle de placements à moyen et long 

terme. Et ces propos sont confirmés par un professionnel : « En fait, ce but est pratiquement 

ignoré. Moi je vois bien quand je dois plaider dans ce genre d’affaire, il faut vraiment sans cesse 

rappeler aux intervenants que le but du placement est le retour en famille. Ils ne le savent pas 

ou s’ils le savent, ils l’ont oublié »163.  

 

Section 3. De quelques facteurs influençant la durée du placement    
 

Afin d’essayer de comprendre pourquoi les placements durent si longtemps, quelques 

interviews ont été réalisées auprès d’acteurs de terrain. Ces éléments de réponse n’ont pas la 

prétention d’être exhaustifs mais ont suscité une certaine réflexion qui, à notre sens, méritait 

d’être approfondie.  

 

§ 1. L’intérêt supérieur de l’enfant comme considération primordiale  

 

« Nous notre objectif c’est le bien-être de l’enfant. Le but c’est l’intérêt de l’enfant et 

travailler dans ce sens-là »164. 

 

 

 

 

																																																								
163 Interview n°8 : avocat.  
164 Interview n°1 : service de placement. 	
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1. Le principe  

 

Par les discours des professionnels du milieu, on se rend compte que l’intérêt et le bien-être de 

l’enfant sont au cœur du processus.  

 

Conformément à l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant, l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale dans les décisions le concernant.  

Aussi, les articles 9 (concernant la séparation de l’enfant de ses parents) et 20 (concernant la 

protection de remplacement) consacrent le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant. L’article 

22bis de la Constitution dispose également que « dans toute décision qui le concerne, l’intérêt 

de l’enfant est pris en considération de manière primordiale ». Mais finalement, que couvre ce 

principe ?  

 

En 2013, par son observation générale n°14, le Comité des droits de l’enfant a tenté d’expliciter 

ce principe. Il vise à « assurer tant la réalisation complète et effective de tous les droits reconnus 

dans la Convention que le développement global de l’enfant »165. Il s’agit d’un principe 

dynamique qui est en constante évolution. Ainsi, il n’est pas question d’établir comment 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être respecté dans des situations bien précises mais plutôt de 

se livrer à une application et une évaluation individuelle, au cas par cas166. Lors de cette 

évaluation, il y a lieu de prendre en compte toutes les circonstances personnelles à l’enfant, 

notamment : « les caractéristiques de l’enfant concerné, son âge, le milieu social et culturel 

auquel il appartient, la présence ou l’absence de ses parents, la qualité de la relation entre 

l’enfant et sa famille et la sécurité de son environnement »167.  

 

Il s’agit d’un principe fort. En effet, on parle de « considération primordiale », ce qui signifie 

que l’intérêt supérieur de l’enfant prime sur toute autre considération en raison même de la 

situation particulière de l’enfant et de sa vulnérabilité par rapport aux adultes168. Ce principe 

est déterminant au point qu’il peut justifier la dérogation aux droits fondamentaux de l’enfant 

																																																								
165 Com. dr. enf., Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une 
considération primordiale (art. 3, § 1), 29 mai 2013, CRC/C/GC/14. 
166 Com. dr. enf., Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une 
considération primordiale (art. 3, § 1), 29 mai 2013, CRC/C/GC/14.  
167 Com. dr. enf., Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une 
considération primordiale (art. 3, § 1), 29 mai 2013, CRC/C/GC/14. 
168 Com. dr. enf., Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une 
considération primordiale (art. 3, § 1), 29 mai 2013, CRC/C/GC/14. 
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notamment son droit à la vie familiale169. C’est ce qui expliquera qu’un enfant peut être retiré 

à ses parents pour être placé hors de son milieu familial.    

 

L’intérêt supérieur de l’enfant a trois fonctions170. Tout d’abord, il s’agit d’un droit de fond 

selon lequel l’enfant a droit à ce que son intérêt supérieur soit évalué, soit une considération 

primordiale et soit mis en œuvre dans toutes les décisions le concernant. Ensuite, il s’agit d’un 

principe interprétatif. Lorsqu’il peut y avoir plusieurs interprétations pour une disposition 

juridique, il convient de choisir celle en faveur de l’intérêt supérieur de l’enfant. Finalement, il 

s’agit également d’une règle de procédure. Face à une décision concernant un enfant, il y a lieu 

d’évaluer les conséquences positives ou négatives que peut avoir la décision sur l’enfant171.  

 

2. Notion difficilement saisissable  

 

L’éloignement du jeune de son milieu familial doit être évalué en lien avec ce qu’une stabilité 

émotionnelle pourrait lui apporter et c’est ce qui doit permettre d’opter pour le choix d’un 

placement en famille d’accueil ou en institution172. La durée préconisée pour le placement doit 

être définie en fonction des besoins et de l’intérêt supérieur de l’enfant173.  

 

Cependant, ce concept reste un concept relativement flou ce qui représente à la fois un avantage 

en faisant preuve d’une grande souplesse qui lui permet de s’appliquer à de nombreuses 

situations mais aussi un inconvénient en raison de son caractère assez vague, ce qui peut 

constituer une source de confusion174. Selon Anne Catherine Rasson, « l’absence de précision 

sur l’articulation entre les droits fondamentaux de l’enfant et la prise en compte de ses intérêts 

de même que la prééminence qui a été conférée à l’article 3.1 ont eu pour conséquence, dans 

																																																								
169 N. CANTWELL, « Interprétation et application de l’intérêt supérieur de l’enfant : principaux défis », L’intérêt 
supérieur de l’enfant – Un dialogue entre théorie et pratique, Conseil de l’Europe (dir.), Strasbourg, Conseil de 
l’Europe, 2017, p. 21.	
170 A ce sujet : voir T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant 
au respect – L’exemple du placement et de la privation de liberté », op. cit., p. 154 à 155.  
171 T. MOREAU, ibidem, p. 154, Com. dr. enf., Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt 
supérieur soit une considération primordiale (art. 3, § 1), 29 mai 2013, CRC/C/GC/14, p. 4.  
172 M. STIERNET, « Les familles d’accueil : réalités et volontés inclusives », J.D.J., n°356, 2016, p. 29.  
173 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport annuel 2013-2014, 
Bruxelles, 2014, p. 22. 	
174 O. KHAZOVA, « Interprétation et application de l’intérêt supérieur de l’enfant : principaux défis », L’intérêt 
supérieur de l’enfant – Un dialogue entre théorie et pratique, Conseil de l’Europe (dir.), Strasbourg, Conseil de 
l’Europe, 2017, p. 30.  
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certains cas, de conduire au recul d’une protection concrète et effective des droits de l’enfant, 

pour le « bien-être » de l’enfant »175.  

 

Parfois, les professionnels semblent centrés et guidés uniquement par l’intérêt de l’enfant et 

pourtant, déterminer celui-ci ne revient pas à se centrer uniquement sur le jeune. Il arrive 

souvent que l’intérêt de l’enfant entre en conflit avec d’autres intérêts. C’est ce qui arrive dans 

le cadre du placement, l’intérêt de l’enfant est en conflit avec celui des parents176. Si on se 

focalise uniquement sur celui de l’enfant, on risque de passer à côté de son véritable intérêt. Ce 

principe de balance des intérêts a été rappelé par la Cour européenne des droits de l’homme : 

« Si l’intérêt de l’enfant était au cœur du processus, les autorités n’ont pas cherché à se livrer à 

un véritable exercice de mise en balance des intérêts de l’enfant et ceux de sa famille biologique 

mais se sont concentrés sur les intérêts de l’enfant au lieu de s’efforcer de concilier les deux 

ensembles d’intérêts en jeu. En outre, elles n’ont pas sérieusement envisagé la possibilité d’une 

réunion de l’enfant et de sa famille biologique »177. 

Le dossier doit faire l’objet d’une étude approfondie pour éviter d’invoquer l’intérêt supérieur 

de l’enfant de façon discrétionnaire. Les conséquences peuvent être graves et peuvent amener 

à une violation des droits des parents biologiques mais également de l’enfant, celui-ci ayant le 

droit d’être élevé par eux178.  

 

Dans cette matière si sensible qui relève du droit à la vie familiale, il est difficile de déterminer 

ce qui est le plus important pour l’enfant : vivre avec ses parents ou le placement hors de son 

milieu familial afin de favoriser son développement ? Concernant le placement en famille 

d’accueil, les professionnels se questionnent souvent à propos de ce qui est mieux pour l’enfant : 

vivre avec ses parents ayant des capacités parentales réduites ou de rester dans sa famille 

d’accueil qui est « meilleure » que sa famille d’origine ?179. L’environnement familial peut être 

difficile et non des plus adéquats pour l’enfant. Autrement dit, celui-ci n’est pas toujours dans 

l’intérêt de l’enfant. Il s’agit d’une réalité présente en Belgique. Mais est-ce une raison 

suffisante pour retirer l’enfant à ses parents ? L’intérêt de l’enfant exige que les familles soient 

suivies et épaulées afin d’éviter une telle mesure mais aussi tout au long de celle-ci180. La 

																																																								
175 A.-C. RASSON, « L’intérêt de l’enfant, clair-obscur des droits fondamentaux de l’enfant », L’étranger, la veuve 
et l’orphelin… Le droit protège-t-il les plus faibles ? Bruxelles, Larcier, 2020, p. 174.  
176 O. KHAZOVA, op. cit., p. 31.  
177 Cour. eur. D.H., Strand Lobben et autres c. Norvège, 10 septembre 2019, § 220, A.-C. RASSON, op. cit., p. 183.  
178 A.-C. RASSON, op. cit., p. 183.  
179 Interview n°8 : avocat.   
180 O. KHAZOVA, op. cit., p. 31. 
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question de l’intérêt de l’enfant se pose au moment du placement mais également tout au long 

de la mesure du placement. 

Finalement, ce concept à contenu variable est difficilement saisissable. En tout état de cause, il 

s’agit d’un point de vue de l’adulte sur l’enfant ce qui laisse place à une appréciation 

discrétionnaire181. Pourtant l’intérêt de l’enfant ne devrait pas se réduire à une appréciation 

subjective des parents, de l’enfant lui-même ou encore des professionnels. Il est plutôt 

souhaitable de « progresser dans l’évaluation et la définition de l’intérêt de l’enfant pour 

soutenir les parents dans l’exercice de l’autorité parentale, et le cas échéant pallier les difficultés 

ou leurs carences et assurer la protection de l’enfance »182.  

 

En effet, il est très difficile pour les parents, professionnels et l’enfant de se rejoindre sur la 

notion d’intérêt supérieur de l’enfant. Finalement, qui sait ce qui convient le mieux à l’enfant ? 

Les professionnels, les parents ou le jeune ? De plus, pour justifier un placement par l’intérêt 

de l’enfant, cela suppose également le respect des droits des parents183. Il s’agit de réfléchir 

ensemble à ce qui est le mieux pour le jeune et pour sa famille tout en accordant de la 

considération aux parents qui sont également impactés par cette mesure. Les paroles de cette 

maman permettent de comprendre davantage l’importance que constitue une mesure de 

placement pour les parents : « notre seule richesse ce sont les enfants, quand ils sont placés, on 

n’a plus rien, on n’est plus rien »184.  

 

Dès lors, l’intérêt supérieur de l’enfant ne doit pas s’évaluer uniquement par rapport à l’enfant. 

C’est également dans le travail avec les parents et leurs capacités que l’intérêt supérieur de 

l’enfant sera respecté au mieux et que le placement se déroulera pour le mieux185. Lors de cette 

recherche, nous avons eu le sentiment que ce concept était invoqué sans toujours tenir compte 

de la place des parents. Comme nous l’avons développé, l’intérêt supérieur de l’enfant doit 

intégrer certains droits des parents et pourtant, il arrive que, dès le départ, les parents soient mis 

à l’écart et stigmatisés. Les professionnels du placement en famille d’accueil décrivent souvent 

les parents comme étant incapables de s’occuper de leurs enfants. Mais selon ces mêmes 

																																																								
181 T. MOREAU, « Intérêt et droits de l’enfant ou les deux éléments constitutifs du droit de l’enfant au respect – 
L’exemple du placement et de la privation de liberté », op. cit., p. 154.  
182 E. DURAND, « Le placement et l’intérêt de l’enfant », Le placement des enfants, D. Attias et L. Khaïat (dir.), 
Toulouse, Erres, 2014, p. 123. 
183 L. HAMEL D’HARCOURT, « Le choix de la mesure et l’intérêt de l’enfance » Le placement des enfants, D. Attias 
et L. Khaïat (dir.), Toulouse, Erres, 2014, p. 102. 
184 L. HAMEL D’HARCOURT, ibidem, p. 103. 
185 L. HAMEL D’HARCOURT, ibidem, p. 107.  
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professionnels, ces parents aiment leur enfant et ont l’envie de s’en occuper. Ils invoquent une 

théorie selon laquelle chaque personne a en tête un enfant imaginaire et un enfant réel. Il y a 

des parents qui s’imaginent qu’ils pourront s’occuper de leur enfant mais une fois qu’ils se 

retrouvent face à l’enfant réel qui s’oppose, ils se sentent totalement démunis et n’y arrivent 

pas186. Face à cette théorie, on peut se questionner sur le travail réalisé avec les parents. 

Travaille-t-on assez avec les parents pour qu’ils puissent devenir les parents qu’ils voudraient 

être ? Nous reviendrons ultérieurement sur cette question dans la présente section.    

 

Tous les professionnels du secteur sont guidés par l’intérêt de l’enfant, mais n’oublions pas que 

face à ce principe, chacun conçoit une appréciation subjective. C’est de cette façon qu’il existe 

un risque que l’intérêt supérieur de l’enfant soit utilisé comme un alibi187. Dès lors, il faut faire 

preuve d’une grande prudence face à ce principe, variant en fonction du professionnel et du 

mandant prenant une décision de placement. Parfois, c’est comme si celui-ci permettait de tout 

justifier alors qu’il dépend d’une appréciation individuelle. Selon Bernard De Vos, Délégué 

général aux droits de l’enfant, il y a une instrumentalisation de l’intérêt de l’enfant qui n’est pas 

correcte188. 

 

§ 2. La place des parents d’origine 

 

Quand la situation exige que l’enfant soit placé en dehors de son milieu familial, il faut que ce 

soit temporaire, le projet étant la réunification familiale. Cela signifie que, pour que l’enfant 

retourne dans son milieu familial, il faut une évolution et pour ça, il faut y travailler. Comme le 

dit si bien Bernard De Vos, « ce n’est pas parce que l’on place un enfant dans une famille 

d’accueil ou dans une institution que le problème est résolu »189. Si on ne travaille pas, rien ne 

va changer. De ce fait, chaque année, lors de la réévaluation annuelle, la mesure sera renouvelée 

puisque rien n’aura évolué. Le problème est centré sur l’enfant alors que le problème vient des 

parents190.  

 

 

																																																								
186 Interview n°1 : service de placement familial.  
187 P. VERDIER, « Le contexte juridique et déontologique de l’action sociale : la place des familles et de l’enfant 
dans la décision d’aide », J.D.J., n°298, 2010, p. 18.		
188 B. De Vos, op. cit. 
189 B. De Vos, ibidem. 
190 B. De Vos, ibidem. 
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1. Accompagnement des parents d’origine  

 

I. La double mesure 

 

L’article 51 du Code Madrane prévoit que les mesures peuvent être cumulatives. Cela signifie 

qu’une mesure de placement peut être accompagnée d’une mesure d’accompagnement d’ordre 

psychologique, social ou éducatif191. Cette double mesure respecte la logique de la Convention 

internationale des droits de l’enfant qui, par son article 18, incombe aux Etats d’apporter l’aide 

appropriée aux parents dans leur charge éducative. 

 

Peu importe la forme de placement, il convient de mettre en place un travail intensif le plus vite 

possible afin d’accompagner la famille d’origine dans un objectif de réunification familiale192. 

Le Délégué général aux droits de l’enfant constate que dans ce moment critique pour l’ensemble 

de la famille, les parents se sentent seuls, démunis et ne savent pas ce qu’ils doivent faire pour 

récupérer leur enfant. C’est à ce moment-là que tout un processus du côté des parents doit 

s’entamer. Mais ce n’est pas cette mesure qui va permettre aux parents de développer leurs 

compétences parentales du jour au lendemain. Il revient aux professionnels de les mobiliser et 

ce, dès le début de la mesure. L’écoulement du temps est important : plus le temps passe, plus 

la réintégration dans le milieu familial s’avèrera compliquée. Cet investissement intensif de la 

famille devrait permettre de diminuer la durée du placement. Il faut laisser la place à un 

véritable travail de la famille sans trop accabler les parents193. Ainsi, on peut parler de 

coéducation qui permettrait de renforcer les compétences existantes des parents. Il s’agit 

vraiment de valoriser les parents dans les choses positives plutôt que de les dénigrer dans leur 

déficience194.  

 

Lorsqu’il y a lieu de placer un enfant, on peut également parler de suppléance parentale. Le 

placement constitue tant une mesure de protection de l’enfant qu’une mesure d’aide aux 

parents. C’est pourquoi, le placement ne doit pas remplacer l’accompagnement des familles 

																																																								
191 Décret du 18 janvier 2018 précité, art. 51.  
192 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Mémorandum 2019, op.cit., p. 
17.  
193 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, ibidem, p. 18.  
194 L. BAUDART, B. DE VOS et M. SOMMER, Comment contribuer à la réduction des inégalités sociales dans le 
champ socio-éducatif ? Problématisation et Recommandation, Bruxelles, Délégué général aux droits de l’enfant, 
2011, p. 9.  
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mais les deux doivent se compléter195. Selon Martine Lamour « il ne faut pas être dans le tout 

ou rien (séparation totale ou maintien dans la famille), mais de réfléchir avec les parents quelle 

serait la bonne distance. Trop souvent, la suppléance, le relais, se vivent en terme de substitution 

et non de complémentarité, comme si un devait en chasser un autre. Nous sommes dans l’idée 

d’une parentalité partielle »196. Si un retour en famille est espéré et envisagé, les parents 

biologiques ne doivent pas être écartés. Certes, des parents d’accueil ou des éducateurs 

assumeront une charge éducative le temps du placement mais uniquement le temps de celui-ci. 

Parallèlement, il faut permettre aux parents de mobiliser leurs compétences. La majorité des 

parents ont des compétences mais ne savent pas comment bien les exploiter.  

 

Il s’agit de donner aux parents les moyens de comprendre la mesure, de comprendre pourquoi 

le système a réagi de la sorte. C’est de cette façon que les parents pourront décider de se battre 

pour récupérer leur enfant197. Une fois que les parents ont compris l’enjeu de la mesure, il faut 

également les conscientiser. Il n’est pas possible de travailler avec un parent qui ne sait pas 

pourquoi il en est arrivé là. Il doit être conscient des actes qu’il a posés. A partir du moment où 

il reste dans le déni, la situation ne peut pas évoluer198. L’objectif est de leur apprendre à 

connaître leurs difficultés afin qu’ils s’améliorent. Il faut donner un soutien aux parents tout en 

faisant d’eux de véritables collaborateurs.  

 

La double mesure permet d’une part, de travailler les compétences parentales et, d’autre part, 

d’établir un projet de vie adapté à l’enfant. L’équipe travaillant avec les parents se charge 

d’évaluer les compétences afin de voir quel est le projet pour l’enfant : envisager un projet de 

retour à moyen terme ou plutôt une perspective de placement à long terme ?199 

 

Certains projets se sont développés comme l’accueil familial de jour qui offre une infrastructure 

pour que les parents passent du temps avec leur enfant de façon encadrée. Ce type d’accueil et 

de suivi propose un travail familial intensif sur une période de trois mois ce qui permet 

« d’évaluer rapidement la situation qui pourrait abréger le temps d’accueil de l’enfant souvent 

tributaire de la lenteur des délais de prise en charge et des décisions à son sujet. Cette 

																																																								
195 L. BAUDART, B. DE VOS et M. SOMMER, op. cit., p. 10.  
196 L. BAUDART, B. DE VOS et M. SOMMER, ibidem, p. 10. 
197 E. POTIN, « Du lien dangereux au lien en danger, la place des parents quand leur enfant est placé », Recherches 
familiales, n°8, 2011, p. 130. 
198 Interview n°1 : service de placement. 
199 Interview n°7 : juriste au service du Délégué général aux droits de l’enfant.  
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proposition d’évaluation peut également éviter de sortir un enfant de sa famille lorsque les 

intervenants se questionnent sur la compétence de ses parents et sur l’état de leurs relation »200. 

Le Délégué général aux droits de l’enfant encourage ce type de projet201.  

 

II. La compétence des familles 

 

« Les familles peuvent vouloir faire des changements, mais parfois elles sont bloquées 

dans leur évolution par des situations matérielles, par des sentiments de culpabilité, 

par un sentiment d’incapacité, d’incompétence, et elles n’arrivent pas à fonctionner, à 

engendrer leurs propres solutions »202. 

 

Dans le cadre du placement, les droits de l’enfant sont au centre des préoccupations mais les 

parents aussi ont des droits. Il est très rare que des parents ne veulent pas le bien de leurs enfants, 

la plupart veulent leur réussite. C’est pourquoi il ne faut pas faire une distinction trop radicale 

entre les droits des enfants et ceux des parents car finalement, ceux-ci vont ensemble : « le 

premier droit de l’enfant, c’est d’avoir des parents en capacité de l’élever, et les droits des 

parents n’existent qu’en fonction de l’enfant »203. Le meilleur moyen de concilier ces droits est 

de travailler davantage avec la capacité des parents.  

 

Les parents d’enfants faisant l’objet d’une mesure de placement sont souvent stigmatisés, 

réduits à une certaine incompétence de leur charge éducative. Pourtant, tous les parents ont une 

compétence. Cette compétence, à nouveau, est une notion assez subjective. Elle dépend du 

regard de l’autre et n’existe que dans la reconnaissance, la validation de l’autre204. Mais 

finalement, peut-on parler de compétence parentale comme l’on parle de compétence 

professionnelle ? Peut-on dire que des parents ne sont pas compétents comme s’il n’existait 

qu’une norme de compétence universelle, que tous les parents se doivent de maitriser ?  

																																																								
200 L’ACCUEIL ASBL, « Un but, des objectifs, une échéance pour donner un sens à la séparation », disponible sur 
www.l’accueil.be, s.d., consulté le 3 août 2020, Interview n°7 : juriste au service du Délégué général aux droits de 
l’enfant.  
201 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Mémorandum 2019, op.cit., p. 
18, Interview n°7 : juriste au service du Délégué général des droits de l’enfant.  
202 G. AUSLOOS, « La compétence des familles, l’art du thérapeute », Revue service social, 1994, p. 14.  
203 P. VERDIER, « Le contexte juridique et déontologique de l’action sociale : la place des familles et de l’enfant 
dans la décision d’aide », J.D.J., n°298, 2010, p. 18.  
204 C. SELLENET, « Approche critique de la notion de compétences parentales », La revue internationale de 
l’éducation familiale, n°26, 2009/2, p. 100.  
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Certes, il n’y a pas une compétence universelle. Mais parler des compétences de la famille 

permet de voir la famille positivement en lui rendant ses compétences plutôt qu’en pointant du 

doigt ses manques, ses défaillances205. Il s’agit de valoriser les compétences, amplifier ce qui 

va bien plutôt que d’essayer de corriger tout ce qui ne fonctionne pas et « quand on cherche 

activement les compétences, on développe le sens de la responsabilité »206. Tout l’enjeu de cette 

théorie des compétences des familles est de valoriser les compétences afin d’augmenter la 

responsabilité. Ainsi, au lieu d’être vue comme une hystérique, une mère peut être vue comme 

voulant le mieux pour ses enfants207. Dans le cadre du placement, cela demanderait de travailler 

davantage avec les parents sans les stigmatiser. C’est une piste de solution, à travailler 

davantage afin de diminuer la durée des placements.  

 

A cet égard, il est important de rappeler que la plupart des parents se trouvent dans des situations 

de précarité. Et à notre sens, cet élément est non négligeable. Ce problème des familles précaires 

dont les enfants font l’objet d’une mesure d’éloignement n’est pas nouveau et est encore bel et 

bien présent. Généralement, les parents des enfants placés ont la même situation socio-

économique, très précarisée208. Tous les parents ne viennent pas du même milieu et tous n’ont 

pas les mêmes moyens tant matériels, financiers qu’intellectuels. Comment voulez-vous qu’un 

parent puisse éduquer son enfant quand il n’a pas de domicile ? Nous ne naissons pas avec des 

compétences parentales, être parent ça s’apprend209. Tous les parents ne vivent pas dans les 

mêmes conditions et tous n’ont pas les mêmes facultés. Il faut apporter cette aide à ces parents 

qui, en raison de leur précarité, ne savent pas exercer leurs compétences parentales 

correctement. Il faut opérer une sorte de discrimination positive en aidant davantage les parents 

ayant plus de difficultés que les autres. 

 

Finalement, il ne faut pas oublier que, même dans les situations difficiles telles que le 

placement, les parents restent importants pour leurs enfants et gardent leurs compétences même 

si leur parentalité devient partielle210. En effet, « Ce n’est pas parce que des parents ont des 

																																																								
205 G. AUSLOSS, « Vers la compétence », Cahiers critiques de thérapie familiale et de pratiques de réseaux, n°60, 
2018, p. 41.  
206 G. AUSLOSS, ibidem, p. 41 à 42.  
207 G. AUSLOSS, ibidem, p. 44.  
208 S. CHARTIER, op. cit., p. 12.  
209 Interwiew n°8 : avocat.   
210 ONE, Pour un accompagnement réfléchi des familles : un référentiel de soutien à la parentalité, Bruxelles, 2012, 
p. 16. 



	

41	
	
	

difficultés qu’ils ne sont pas sujet à respecter. Il faut les traiter tels qu’ils sont et exploiter leurs 

compétences, même si elles sont partielles »211. 

 

2. Le maintien du lien entre l’enfant placé et sa famille biologique 

 

« Favoriser les rencontres entre l’enfant placé et ses parents, malgré le placement, 

devient un impératif : on le doit à l’enfant et à ses parents, on le doit au lien qui les 

unit. »212 

 

L’idée du maintien des relations entre l’enfant placé et ses parents est consacrée par les textes 

législatifs afin de favoriser un retour de l’enfant dans sa famille. C’est primordial pour envisager 

le retour en famille. Il y a une certaine croyance dans la société selon laquelle il serait mieux 

pour un enfant d’entretenir une relation avec ses parents, quelle que soit la qualité de celle-ci213. 

Mais concrètement, qu’en est-il dans la pratique ?  

 

Evidemment, lorsqu’il est question de placement, les contacts entre l’enfant et ses parents se 

trouvent drastiquement réduits. Si ceux-ci avaient déjà des difficultés à exercer leur tâche 

parentale, la distance n’arrange pas les choses. Peu de rencontres sont organisées et 

généralement, celles-ci sont de courte durée214.  

 

En fonction du type de placement et du service qui l’encadre, ces paramètres varient. En 

pratique, le cadre permettant les visites et leurs lieux de rencontre diffère selon qu’il s’agisse 

d’un placement en famille d’accueil ou en institution. Le cadre est plus souple quand les enfants 

sont placés en institution où ils peuvent voir leurs parents à raison d’une fois par semaine. Par 

contre, en cas de placement en famille d’accueil, les rencontres n’ont généralement lieu qu’une 

fois par mois et les services de placement ont tendance à plus restreindre les contacts que les 

intervenants de l’institution215. La fréquence des rencontres, davantage dans le cadre d’un 

placement en famille d’accueil, interpelle. Comment imaginer qu’un enfant puisse retourner 

chez lui si le contact ne se fait qu’une fois par mois ? Comment des liens peuvent-ils se créer ? 

																																																								
211 Interview n°1 : service de placement familial.  
212 D. COUM, « Maintien du lien », Repère pour le placement familial, Toulouse, Erres, 2010, p. 174.  
213 Interview n°7 : juriste au service du Délégué général aux droits de l’enfant.  
214 CODE, Placement des enfants et relation avec les familles : et les droits de l’enfant dans tout ça ?, Bruxelles, 
2014, p. 3.  
215 S. CHARTIER, op. cit., p. 15, Interview n°5 : directeur pédagogique d’une institution, Interview n°7 : juriste au 
service du Délégué général aux droits de l’enfant. 
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L’enfant vit avec ses parents d’accueil en permanence et voit ses parents à raison d’une fois par 

mois. Les visites sont généralement médiatisées, en présence d’un tiers au sein du service de 

placement. Le constat est vite fait, la réponse vite donnée : dans ces circonstances, un retour en 

famille est presque inimaginable216.  

 

Afin d’illustrer nos propos, le premier service de placement rencontré organise des contacts à 

raison d’une fois par mois. Le service intensifiera les contacts avec les parents seulement en 

cas de projet de réintégration. S’il n’y a pas d’évolution, il n’y aura pas d’intensification car 

c’est dur pour l’enfant217.  

 

A cette question des contacts avec les parents d’origine s’ajoute un autre élément dans le cas 

du placement en famille d’accueil : la stabilité de l’enfant dans sa famille d’accueil. Ce même 

service invoque le rythme familial de la famille d’accueil : « il ne faut pas trop chambouler le 

rythme et permettre à l’enfant de se stabiliser dans sa famille d’accueil »218. Certes, il faut laisser 

l’enfant se faire sa place dans sa famille d’accueil mais l’éloignement physique des parents ne 

doit pas mettre fin au droit à la vie familiale, celui-ci persistant même en cas de séparation. Les 

visites trop courtes et trop peu fréquentes ne permettent pas de développer le lien parent-enfant 

ainsi que la parentalité219. En effet, les contacts parents-enfant peuvent permettre de développer 

les capacités parentales des parents. Ça peut être une occasion de les travailler220. 

 

Certains professionnels prétendent que l’enfant ne souhaite pas voir ses parents221. Mais il est 

évident qu’un enfant, en ne voyant ses parents qu’une fois par mois s’en éloigne. Parfois, ça 

devient une contrainte pour lui de se rendre dans un lieu médiatisé, en présence de 

professionnels, pour pouvoir voir ses parents une heure ou deux. Il arrive que l’enfant se 

détache, qu’il crée une autre vie familiale avec sa famille d’accueil. Un contact par mois ne 

suffit pas222. Les professionnels font de leur mieux mais n’ont pas les moyens nécessaires pour 

																																																								
216 Interview n°8 : avocat.   
217 Interview n°1 : service de placement.  
218 Interview n°1 : service de placement. 
219 C. ARANDA, « Le point de vue des parents d’enfants placés avant l’âge de trois ans. Parentalité et maintien des 
liens », Recherches familiales, n°16, 2019, p. 58. 
220 F. PAQUETTE, A chaque enfant son projet de vie permanent – un programme d’intervention, Montréal, Centre 
jeunesse de Montréal – Institution universitaire, 2004, p. 67.  
221 Interview n°1 : service de placement familial.  
222 C. ARANDA, op. cit., p. 58. 
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assurer le suivi espéré. Dès lors, ils travaillent avec les parents voulant bien collaborer et non 

ceux derrière lesquels il faut courir223.  

 

Finalement, les enfants ne voient que très peu leurs parents en raison d’une série de facteurs. 

Tous les intervenants n’ont pas la même conception de la famille et il est parfois difficile pour 

eux d’avoir affaire à des familles qui diffèrent de leurs propres conceptions224. En conséquence, 

tout n’est pas toujours mis en place pour favoriser les relations : « Les familles ne parviennent 

pas toujours à se faire comprendre, les horaires des visites sont rarement négociés. Les distances 

nécessaires pour aller voir les enfants et le coût de ces trajets ne sont pas souvent pris en 

considération »225.  

 

Il semble que tous les intervenants n’ont pas la même conception de l’importance des relations 

entre l’enfant et les parents. Certains semblent trop focalisés sur l’intérêt supérieur de l’enfant 

et son bien-être en écartant les « moins bons » parents. Certes, dans certains cas des contacts 

plus fréquents sont compliqués et certains parents ne souhaitent pas nouer de relation avec leur 

enfant. Dans ces cas-là, faut-il maintenir le lien à tout prix ? Mais dans d’autres situations, si 

l’on souhaite diminuer la durée des placements, il semble opportun d’augmenter le nombre de 

contacts entre les parents et leur enfant, davantage encore pour les enfants placés en famille 

d’accueil. 

 

3. Parents démissionnaires ou démissionnés ?  

 

« La durée dépend des parents et de leur mobilisation : parfois il y a des parents qui 

sont démissionnaires de leur rôle et là on se demande pourquoi. »226 

 

« On est tellement derrière eux qu’il y a un moment où on perd confiance en soi. »227 

 

 

																																																								
223 Interview n°1 : service de placement familial.	
224 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport relatif aux incidences 
et aux conséquences de la pauvreté sur les enfants, les jeunes et leurs familles, Bruxelles, 2009, p. 70. 
225 DELEGUE GENERAL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport relatif aux incidences 
et aux conséquences de la pauvreté sur les enfants, les jeunes et leurs familles, op. cit., p. 70.  
226 Interview n°2 : service de placement familial. 
227 Interview n°3 : intervenante sociale. 	
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Les praticiens parlent de parents démissionnaires, ils travaillent seulement avec ceux voulant 

bien collaborer. Mais ils oublient parfois la question du comment en sont-ils arrivés là ? Est-ce 

les parents qui ont démissionné ou ont-ils été démissionnés ? La question n’est pas la même en 

fonction de comment elle se pose. Il est facile de prétendre que les parents ont démissionné, de 

trouver des « coupables » sans s’interroger sur le contexte global de la société228. C’est le 

système qui ne laisse pas toujours la place attendue aux parents, ce qui fait que ceux-ci finissent 

par démissionner.  

 

Il est erroné de parler de « parents démissionnaires » quand il s’agit de « parents démissionnés ». 

Les professionnels, généralement issus de classe moyenne et supérieure, oublient les familles 

plus précarisées, n’ayant pas les mêmes conditions de vie que les nôtres229. Il est évident qu’il 

est plus difficile pour ces parents n’ayant pas les mêmes moyens de répondre à leur tâche 

éducative. Ça leur demande davantage d’énergie. Pour ces parents, se voir retirer son enfant, 

est une blessure énorme. Ils avaient déjà du mal à gérer l’éducation de leur enfant mais comment 

s’améliorer une fois que la distance de l’enfant constitue un obstacle de plus ? Comment 

peuvent-ils créer le lien en voyant leur enfant une à deux heures tous les mois ? 

 

Il n’est pas facile pour les parents de trouver leur place dans l’éducation de leurs enfants quand 

ceux-ci sont confiés à une autre famille, ayant plus de moyens et pouvant offrir plus de choses 

qu’ils ne le peuvent à leurs enfants. En tant que parents, ils ont le sentiment de se faire 

« prendre » leur enfant. Il s’agit d’une véritable humiliation pour les parents. On leur retire leur 

enfant pour des raisons de « carence » et « défaillance » parentale et par cette mesure, on les 

disqualifie de leur rôle de parent230.  

 

« On mise beaucoup sur les parents de naissance de l’enfant mais à partir du moment où l’on 

voit que ces personnes ne font pas l’effort suffisant pour pouvoir reprendre leur enfant alors 

l’autorité mise sur le bien-être de l’enfant »231. Mais à un moment donné, face à tous ces 

obstacles, les parents démissionnent parce qu’on les a démissionnés, parce qu’ils perdent espoir 

et non parce qu’ils abandonnent leur enfant par envie. Et c’est là qu’est toute la nuance. C’est 

																																																								
228 C. SELLENET, « Approche critique de la notion de « compétences parentales », La revue internationale de 
l’éducation familiale, n°26, 2009/2, p. 102.  
229 DELEGUE GENERAL AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport relatif aux incidences et aux conséquences de la 
pauvreté sur les enfants, les jeunes et leurs familles, op. cit., p. 71. 
230 E. POTIN, « Du lien dangereux au lien en danger, la place des parents quand leur enfant est placé », Recherches 
familiales, n°8, 2011, p. 130.  
231 Interview n°1 : service de placement familial. 
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pour ça qu’un soutien des parents, une écoute, un suivi est primordial pour qu’ils ne se sentent 

pas démissionnés de leur rôle et qu’ils puissent s’améliorer afin de récupérer leur enfant.  Et 

c’est également de cette façon que les parents se sentiront respectés dans leur rôle de parents et 

se sentiront crédibles aux yeux de leur enfant232. Pour qu’une mesure de placement aboutisse à 

un résultat positif, il ne faut pas que les parents soient disqualifiés aux yeux de leur enfant : 

« pour favoriser un travail avec un enfant, il faut qu’il ressente un sentiment de fierté à l’égard 

de ses parents »233. Si un parent se sent jugé plutôt qu’aidé, son sentiment de culpabilité et de 

parent fautif ne se trouvera que renforcé234.  

 

§ 3. Point de vue d’une juge de la jeunesse : un manque de communication235   

 

« Je trouve que les juges n’ont que le regard du SPJ236. On n’a pas accès aux rapports des 

mandataires, aux services que le SPJ a mandaté par exemple. On n’a pas l’ensemble des 

rapports, on a une synthèse et pourtant ce serait intéressant de les avoir. »237 

 

Finalement, quand la question du renouvellement arrive devant le juge, celui-ci manque d’outils 

pour évaluer la situation. Chaque année, lors de la révision de la mesure de placement le juge 

reçoit un rapport du SPJ synthétisant l’ensemble des rapports éventuellement rédigés par 

d’autres services mandatés. Le juge n’a pas accès à tous les rapports, il n’a qu’un point de vue 

très limité sur la situation. C’est compliqué pour un juge de prendre position et de motiver des 

décisions sur base de rapports synthétisés.  

 

Pour le juge, prendre la décision de renouveler la mesure est une tâche parfois difficile en raison 

du manque d’informations portées à sa connaissance. Le juge ne connaît que très peu le jeune 

et sa famille : il les voit à l’audience et dispose des rapports. Pour la juge rencontrée, il s’agit 

d’un élément de réponse à ne pas négliger.  

 

																																																								
232 DELEGUE GENERAL AUX DROITS DE L’ENFANT, Rapport relatif aux incidences et aux conséquences de la 
pauvreté sur les enfants, les jeunes et leurs familles, op. cit., p. 21. 
233 DELEGUE GENERAL AUX DROITS DE L’ENFANT, ibidem, p. 21. 
234 DELEGUE GENERAL AUX DROITS DE L’ENFANT, ibidem, p. 71. 
235 La présente section est rédigée sur base d’une interview réalisée avec une juge : Interview n°6 : juge de la 
jeunesse. 
236 Abréviation de « Service de la Protection de la Jeunesse ».  
237 Interview n°6 : juge de la jeunesse. 
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N’y aurait-il pas un manque de collaboration entre tous les professionnels du domaine de l’aide 

à la jeunesse ? Comment expliquer ce manque de communication alors que tous œuvrent dans 

un but commun : le bien-être de l’enfant ?  

 

§ 4. Une meilleure intégration du jeune dans la société ?  

 

« Il a grandi en institution mais au moins, il est intelligent. »238 

 

« Les enfants placés en famille d’accueil, en général, deviennent des bons parents car ils 

savent ce que c’est. »239 

 

Certes, les enfants sont le futur de notre société mais il nous semble que certains professionnels 

ont tendance à vouloir donner le meilleur cadre possible à un enfant et de leur assurer le meilleur 

avenir possible. Comme si cela revenait à dire que si l’on place un enfant, il s’intégrera mieux 

dans la société et si sa famille d’accueil est mieux que sa famille d’origine, autant renouveler 

le placement.  

 

§ 5. Obstacle : le manque de moyens 

 

Des discours des professionnels, le manque de moyens est soulevé à de nombreuses reprises. 

L’objet de ce travail n’est pas de trouver une solution ni de dénoncer les budgets alloués au 

secteur de l’aide à la jeunesse. Mais il nous semble quand même opportun de mentionner que 

le manque de moyens entrave la bonne mise en œuvre de la mesure de placement.   

 

1. Un manque de personnel  

 

« Les assistants sociaux qui travaillent pour le SPJ sont très limités et le travail ne se fait 

vraiment pas vite. On manque de travailleurs dans l’aide à la jeunesse, c’est certain. Il y a une 

insuffisance de travailleurs et donc le travail n’est pas suffisamment intensif »240.  

 

																																																								
238 Interview n°6 : juge de la jeunesse. 
239 Interview n°1 : service de placement familial. 
240 Interview n°6 : juge de la jeunesse. 
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« C’est un travail relationnel, les délégués du SAJ et SPJ sont tellement submergés que ce n’est 

pas possible pour eux de faire un travail intensif »241. 

 

«	Il n’y a pas assez de professionnels. Pour guider plus de placement d’urgence, il faudrait 

engager et avoir des subventions supplémentaires »242.		

 

2. Un problème de temps, de délais  

 

« Construire un lien, humainement on n’a pas le temps car on a beaucoup d’enfants donc on 

travaille avec les parents qui veulent bien. On met quand même beaucoup d’énergie à travailler 

avec eux »243.  

 

« C’est un problème de délai dans lequel le travail se fait, c’est mon point de vue. Quand je 

vois ce qui a été fait en un an, parfois je suis déçue. L’idée n’est pas de se dire que l’on fait du 

travail sur le long terme mais si le travail initial n’est pas fait … »244.  

 

« Il ne reste pas beaucoup de temps pour travailler les relations familiales »245.  

 

3. La difficulté de mise en œuvre de la double mesure 

 

Dans la pratique, les doubles mandats ne sont pas souvent mis en œuvre, ils sont trop peu 

fréquents.  

 

« Parfois, on attend six mois avant de mandater un service à domicile pour voir la relation 

entre les parents et l’enfant, voir si les parents sont adéquats »246.  

 

« Cela s’explique par un manque de moyens. L’aide à la jeunesse c’est le parent pauvre. Et 

puis c’est un pari qu’il faut prendre aussi. Le double mandat va nécessiter un budget plus 

important mais sur le long terme il va permettre de diminuer la durée des placements et ce sera 

																																																								
241 Interview n°2 : service de placement familial.  
242 Interview n°2 : service de placement familial. 
243 Interview n°1 : service de placement familial. 
244 Interview n°6 : juge de la jeunesse.  
245 Interview n°5 : directeur pédagogique d’une institution.  
246 Interview n°6 : juge de la jeunesse.	
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gagnant pour tout le monde : tant pour les familles, les enfants que pour les budgets de 

l’Etat »247.  

 

Face à ce manque de moyens, les professionnels s’adaptent aux outils et délais mis à leur 

disposition. Si l’on veut intensifier le travail, il faut du personnel supplémentaire afin que 

chacun puisse réaliser le travail nécessaire dans des délais plus courts.  

 

Section 4. La crise sanitaire comme illustration 
 

« On avait des rapports dans des cas où on s’alarmait dès que l’enfant retournait chez les 

parents. Et puis subitement c’est le COVID-19, les enfants peuvent retourner dans leur milieu 

de vie où ils étaient en danger, et très clairement. »248 

 

Durant la crise sanitaire, les directeurs des institutions ont été invités à prendre contact avec les 

mandants pour « envisager avec eux la situation de chaque jeune afin de diminuer 

temporairement le nombre d’enfants hébergés dans les services d’hébergement en accélérant 

les réinsertions familiales déjà programmées, en augmentant les retours en famille ou les séjours 

dans une famille de parrainage »249. Ainsi, de nombreux enfants placés en institution sont 

rentrés chez eux durant la période de confinement. Cette crise sanitaire permet d’appuyer notre 

questionnement quant à la durée du placement et remet en cause cette mesure ayant tendance à 

s’inscrire dans le temps. Le placement a pu alors être écourté comme si les conditions qui 

justifiaient le placement disparaissaient subitement.  

 

Si certains professionnels affirment que les enfants retournés en famille sont ceux pour lesquels 

un projet de retour et de réintégration était envisageable250, ce n’est pas l’avis de tous les 

professionnels. Avant la période de confinement, la juge rencontrée recevait des rapports où le 

renouvellement était demandé et où, finalement, les enfants sont rentrés en famille pendant le 

confinement251. Lorsque le renouvellement est demandé, c’est que les mandants considèrent 

																																																								
247 Interview n°7 : juriste au service du Délégué général aux droits de l’enfant.  
248 Interview n°6 : juge de la jeunesse. 
249 Circulaire ministérielle du 13 mars 2020 relative aux mesures temporaires suite à la pandémie de Coronavirus 
(annexe n°2). 
250 Interview n°5 : directeur pédagogique d’une institution, Interview n°7 : juriste au service du Délégué général 
aux droits de l’enfant. 
251 Interview n°6 : juge de la jeunesse. 
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que l’enfant est toujours en danger. Mais finalement, face à ces circonstances exceptionnelles 

le placement n’est plus considéré comme nécessaire et l’enfant est remis en famille.  

 

Ce qui est intéressant dans le cadre de ce travail c’est de voir que ce retour en famille s’est bien 

déroulé pour certains jeunes pour lesquels une réunification familiale n’était pas envisagée252. 

A ce stade, la question du travail intensif avec les parents revient également : « On se pose la 

question de la nécessité du placement mais aussi de se dire que dans toutes ces situations, il 

aurait plutôt fallu investir sur un travail intensif en famille et éviter un éloignement du milieu 

de vie. On a fait le tour de plus de 60 services agréés et beaucoup de directeurs nous ont       

relayé  qu’ils estimaient que, compte tenu du contexte, même s’il y avait des carences 

éducatives, la place de l’enfant était plutôt en famille avec un maintien d’un travail qui s’est 

fait à distance »253.  

 

Section 5. Tempérament : le placement comme nécessité    
 

Nous tenons quand même à préciser que dans la majorité des cas, s’il y a eu placement, c’est 

que celui-ci était nécessaire à un moment donné. Ce travail a pour objet de comprendre pourquoi 

certains placements durent si longtemps en passant par la problématique du placement en 

famille d’accueil qui peut être considéré comme un élément non favorable à la réunification 

familiale. Cependant, nous sommes conscients que, dans certaines situations, le placement dure 

plus longtemps et s’avère indispensable.  

 

C’est le cas de Noé254, enfant placé dans une famille d’accueil. Il a été retiré à sa famille suite 

à une grosse bagarre avec son beau-père dans laquelle il était impliqué. A la suite de cette 

bagarre, il a été confié à une amie de sa maman. Il a eu des contacts avec sa maman durant les 

six premiers mois mais après plus du tout. Il est retourné chez elle à un moment puis il est 

retourné dans sa famille d’accueil. De là, il n’a plus eu aucun contact avec sa maman. Il ne sait 

pas pourquoi. Mais maintenant, elle a changé et il la revoit depuis quatre ans. Il se décrit comme 

étant, à l’époque, un enfant difficile et selon lui, le placement était nécessaire. Ça l’a sauvé255. 

Son histoire montre que le placement est nécessaire, qu’il n’est pas toujours néfaste pour une 

																																																								
252 Interview n°6 : juge de la jeunesse. 
253 Interview n°7 : juriste au service du Délégué général aux droits de l’enfant.	
254 Nom d’emprunt pour garder l’anonymat.  
255 Interview n°10 : enfant ayant fait l’objet d’une mesure de placement.   
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famille et que celle-ci peut se reconstruire suite à un placement. Son discours permet de 

tempérer l’idée négative que l’on peut se faire du placement. Le présent travail n’a pas 

l’intention de blâmer le placement, à vouloir l’éviter à tout prix car certaines situations justifient 

qu’une telle décision soit prise.  

 

A côté des situations comme celle de Noé où le placement s’avère nécessaire, positif et permet, 

ultérieurement, une réunification familiale, il existe d’autres types de situations plus 

problématiques. Il s’agit de situations où un travail intensif a été réalisé avec les parents mais 

n’a abouti à aucune évolution ou de situations où ce travail n’est même pas envisageable. C’est 

le cas de Justin256. Dès sa naissance, la maman de Justin l’a confié en adoption. Finalement, 

elle fait marche arrière et le retire de l’adoption. Dans sa tête, elle savait qu’elle ne saurait pas 

s’en occuper, elle n’est jamais venue le voir. On lui a proposé de le placer en famille d’accueil 

et elle a accepté. Elle ne s’est plus jamais présentée par la suite hormis à une audience à laquelle 

elle a à nouveau exprimé son souhait de confier Justin en adoption. Quant au père biologique, 

il était totalement absent du paysage au départ. Il était en prison pour des faits assez graves. Il 

s’est manifesté quelques années plus tard. Mais celui-ci étant sur le territoire belge de façon 

illégale, il était soupçonné de vouloir récupérer son fils pour pouvoir rester sur le territoire. 

Finalement, après une très longue procédure et l’extradition du papa, Justin a été adopté par sa 

famille d’accueil.  

 

Dans la même famille d’accueil que Justin257, il y a Julie258. La question de l’adoption ne se 

pose pas pour Julie. La maman est toujours présente tandis que le papa ne donne plus de 

nouvelles depuis un an. Elle est arrivée à huit mois chez sa maman d’accueil et voit sa maman 

biologique environs six fois par an. D’après sa maman d’accueil, il est certain qu’elle ne 

retournera pas dans sa famille mais en raison du lien qu’elle entretient encore avec sa maman, 

il n’est pas possible d’envisager une adoption. 

 

C’est cette question relative aux placements très longs et sans retour en famille envisagé qui 

nous amène à notre dernière partie : le système de protection de la jeunesse québécois.  

 

																																																								
256 Nom d’emprunt pour garder l’anonymat, Interview n°4 : maman d’accueil. 	
257 On ne peut plus vraiment parler de famille d’accueil puisqu’il a finalement été adopté par sa maman d’accueil. 
258 Nom d’emprunt pour garder l’anonymat.		
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Chapitre 3. Droit comparé : le modèle québécois de protection de la 

jeunesse 
  

Il est intéressant d’étudier un autre modèle législatif, en l’occurrence le modèle québécois. S’il 

est en partie fondé sur des principes similaires au nôtre, une des grandes différences est la durée 

de placement limitée dans le temps. Nous allons découvrir les principes qui sous-tendent le 

modèle québécois et voir s’il pourrait être transposé chez nous.   

 

Section 1. La loi québécoise relative à la protection de la jeunesse 
 

§ 1er. La réforme de 2006 

 

La loi québécoise relative à la protection de la jeunesse259 a fait l’objet d’une importante 

réforme en 2006 dont les mots d’ordre sont « continuité des soins », « permanence » et « projet 

de vie »260. Cette réforme a été entreprise à la suite d’un constat : les placements provisoires 

ont tendance à s’inscrire dans le temps et ne constituent pas toujours l’ultime exception261. 

L’un des grands changements de cette réforme est l’introduction de l’article 91.1 qui prévoit 

une durée maximale au placement provisoire en fonction de l’âge de l’enfant. Cette nouvelle 

disposition nous intéresse dans le cadre de ce travail. L’idée même de cette nouveauté était de 

mettre fin aux enfants placés, déplacés et replacés et de leur offrir une certaine stabilité262.  

Tout comme notre législation belge, le modèle québécois donne la priorité à l’aide dans le 

milieu de vie sauf quand ce n’est pas possible en vertu de l’intérêt supérieur de l’enfant. La 

priorité est accordée au placement de l’enfant au sein d’un milieu familial pouvant être des 

personnes significatives pour lui ou des membres de la famille élargie afin de « lui assurer la 

continuité des soins et la stabilité des liens et des conditions de vie appropriées à ses besoins et 

à son âge et se rapprochant le plus d’un milieu familial »263. De plus, l’implication des parents 

																																																								
259 Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q. c. P-34.1.  
260 D. GOUBAU, « La réforme de la protection de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre 
la montre », Enfances, Familles, Générations, n°16, 2012, p. 114.  
261 D. GOUBAU, ibidem, p. 114.  
262 L. CHARRETTE, « Les durées maximales d’hébergement prévues par la loi sur la protection de la jeunesse : 
Revue commentée de la jurisprudence », L’enfant et le litige en matière de protection, K. Poitras, D. Goubau et 
C. Baudry (dir.), Québec, Presses de l’Université du Québec, p. 28.  
263 Loi sur la protection de la jeunesse précitée, art. 39.  
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doit toujours être favorisée dans la perspective de les amener et de les aider à exercer leurs 

responsabilités parentales. Lorsque, dans l’intérêt de l’enfant, le retour dans son milieu familial 

n’est pas possible, la décision doit « tendre à lui assurer la continuité des soins et la stabilité des 

liens et des conditions de vie appropriées à ses besoins et à son âge de façon permanente »264.  

Par cette disposition, on se rend compte de l’importance de la stabilité ainsi que du projet 

permanent pour l’enfant. C’est à cette fin que l’article 91.1 a été adopté. Il prévoit une limite 

temporelle à la durée du placement provisoire, c’est ce qui distingue davantage le modèle 

québécois de notre modèle belge265. Le Québec s’est inspiré de la législation américaine qui a 

centré sa politique de protection de la jeunesse sur la durée des placements afin d’éviter qu’ils 

soient inutiles et prolongés et qui a instauré la possibilité d’un projet d’adoption quand la 

réunification familiale n’est pas possible ou pas souhaitable266. Il revient au directeur de la 

protection de la jeunesse de réviser la mesure de placement. A la suite de cette révision, il peut 

décider de maintenir l’enfant dans la même situation, proposer des mesures d’aide aux parents 

en vue d’un retour de l’enfant chez les parents mais aussi d’agir en vue de faire adopter 

l’enfant267.  

C’est l’existence de cette disposition qui nous a poussé à étudier un autre système que le nôtre 

et en particulier celui québécois. Par sa loi sur la protection de la jeunesse, le Québec semble 

respecter davantage le caractère temporaire et provisoire du placement en instaurant des limites 

temporelles au placement. Mais qu’en est-il de ce système ? Permet-il davantage de réduire la 

durée des placements ?  

§ 2. La durée maximale de la mesure de placement 

	
1. Les différentes durées  

	
Comme le prévoit l’article 91.1, le placement provisoire ne peut pas durer : 

- Plus de douze mois si l’enfant a moins de deux ans ; 

- Dix-huit mois si l’enfant est âgé de deux à cinq ans et ; 

																																																								
264 Loi sur la protection de la jeunesse précitée, art. 4.  
265 L. DEMERS, « Le système de protection au Québec : l’organisation des services en soutien aux enfants en 
difficultés et à leur famille », Santé, Société et Solidarité, 2009, p. 87, D. GOUBAU, « La réforme de la protection 
de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre la montre », op. cit., p. 117. 
266 D. GOUBAU, « La réforme de la protection de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre 
la montre », op. cit., p. 115.  
267 Loi sur la protection de la jeunesse précitée, art. 57.2.  
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- Plus de vingt-quatre mois si l’enfant est âgé de six et plus.  

A l’expiration de ces délais, « lorsque la sécurité ou le développement de l’enfant est toujours 

compromis, le tribunal doit rendre une ordonnance qui tend à assurer la continuité des soins et 

la stabilité des liens et des conditions de vie de cet enfant, appropriées à ses besoins et à son 

âge, de façon permanente »268.  

A nouveau, l’intérêt de l’enfant est au cœur du processus. S’il est estimé qu’il n’est pas dans 

l’intérêt de l’enfant de mettre fin à la mesure provisoire, les délais peuvent être prolongés269. 

Un autre motif de prolongation peut être la possibilité d’un retour de l’enfant dans son milieu 

familial à court terme270.  

Ces délais sont motivés par l’importance de l’écoulement du temps pour le jeune, cette notion 

de temps étant différente de celle des adultes271. 

 

2. Objectif poursuivi  

 

I. Travail intensif avec les parents 

Face à cette limite temporelle au placement se pose la question des parents et leur droit à la vie 

familiale. D’une part, même si l’objectif de cette limitation dans le temps n’est pas de retirer 

définitivement un enfant à ses parents, elle peut être vue comme une entrave au droit à la vie 

familiale des parents. D’autre part, elle permet aux parents de connaître la durée précise du 

placement et de mettre à bien cette durée pour réaliser un travail de fond.  

Par exemple le fait de savoir, en tant que parent, que l’on dispose d’un an afin de se mobiliser 

et de développer ses compétences parentales peut engendrer une motivation et un travail plus 

fructueux272. Ainsi, durant tout le placement, des services sont offerts aux parents afin de 

																																																								
268 Loi sur la protection de la jeunesse précitée, art. 91.1.  
269 D. GOUBAU, « La réforme de la protection de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre 
la montre », op. cit., p. 118.  
270 SANTE ET SERVICES SOCIAUX QUEBEC, « Permanency planning: a permanent plan for lifelong roots – What is 
permanency planning for a child taken into care by the Director of Youth Protection? », Québec, La Direction des 
communications du ministère de la Santé et des Services sociaux, 2016, p. 9.  
271 L. CHARRETTE, op. cit., p. 29.  
272 D. GOUBAU, « La réforme de la protection de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre 
la montre », op. cit., p. 120.  
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favoriser un retour en famille. Il s’agit de donner une réelle place aux parents dans le processus 

en sollicitant leur participation active273. Parmi les services proposés on peut retrouver des 

ateliers de développement d’habiletés parentales, des groupes de soutien, de l’aide familiale, 

un suivi psychosocial, des services de réadaptation mais aussi des services spécialisés pour des 

problèmes particuliers tels que des assuétudes ou des troubles mentaux274.  

Ce temps motivera peut-être davantage certains parents à faire le maximum et le plus vite 

possible pour récupérer leur enfant tandis que ça risque d’être difficile pour ceux ayant besoin 

de plus de temps. Et si le parent ne se mobilise pas à temps, il risque d’y avoir une rupture 

irrémédiable du lien entre le parent et son enfant275. 

Durant cette période, le parent peut adopter deux attitudes : soit se replier sur lui-même et 

s’éloigner davantage, soit s’investir dans la relation avec son enfant. Mais quoi qu’il en soit, 

certains déplorent les durées comme étant beaucoup trop courtes pour atteindre les objectifs 

demandés276.  

II. Projet permanent 

	

Si, dans un premier temps, cette limitation de la durée des placements permet de davantage 

mobiliser les parents, elle a également pour objet de définir un projet de vie permanent pour le 

jeune. Cela signifie que les jeunes pris en charge doivent pouvoir « vivre dans un environnement 

stable avec une personne significative qui répond à leurs besoins et forme avec eux une relation 

d’attachement »277.  

En principe, le lieu de vie de l’enfant est avec ses parents et c’est avec ceux-ci qu’il établit un 

lien affectif. Le maintien ainsi que le retour de l’enfant dans son milieu familial est le projet 

privilégié278. Malheureusement, ce n’est pas toujours possible et ce, même en travaillant 

intensivement avec les parents.  

Dès lors, il est primordial de déterminer un autre projet de vie, un autre milieu de vie qui 

																																																								
273 SANTE ET SERVICES SOCIAUX QUEBEC, op. cit., p. 10.  
274 SANTE ET SERVICES SOCIAUX QUEBEC, ibidem, p. 11.  
275 M.-C. SAINT-JACQUES, S. DRAPEAU et C. TURBIDE, « Les impacts sur les familles des modifications apportées 
à la loi sur la protection de la jeunesse au Québec : progrès et espoirs et points de tension », Recherches familiales, 
vol. 12, n°1, 2015, p. 183.  
276 M.-C. SAINT-JACQUES, S. DRAPEAU et C. TURBIDE, ibidem, p. 184 à 185.  
277 SANTE ET SERVICES SOCIAUX QUEBEC, op. cit., p. 2.  
278 SANTE ET SERVICES SOCIAUX QUEBEC, ibidem, p. 6.  
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donnera à l’enfant une certaine stabilité afin de favoriser son développement279.  

Pendant la durée du placement, un travail intensif va s’effectuer avec les parents. Si à la fin de 

cette durée, un retour de l’enfant dans sa famille d’origine n’est pas envisageable, il faut 

déterminer un projet de vie pour l’enfant. A ce moment-là, il conviendra de déterminer quel 

projet de vie est le plus adapté parmi les projets suivants : placement permanent en famille 

d’accueil ou en centre de réadaptation, placement au sein de la famille élargie, la tutelle ou 

l’adoption280. L’instauration d’un projet de vie permet une certaine stabilité relationnelle. 

L’instabilité liée à la mesure de placement et de trop nombreux déplacements sollicitent 

d’importants investissements émotionnels qui, à terme, risque d’affecter la capacité 

d’attachement de l’enfant281.  

Le projet permanent est basé sur la théorie de l’attachement282. Selon John Bowlby : « L’enfant 

se construit au moyen des relations avec les personnes significatives qui l’entourent »283. En 

vertu de cette théorie, le jeune enfant adoptera un comportement d’attachement qui « aboutit à 

la recherche ou au maintien de la proximité à un individu différencié et préféré »284. Cette 

personne est en principe le parent et, à défaut, tout autre adulte proche de l’enfant. Ce lien 

d’attachement va se développer et est essentiel, primordial pour l’humain dans la mesure où 

ceux-ci naissent vulnérables285. Il va se développer dès la grossesse et ce durant les trois 

premières années qui sont primordiales puisque, en fonction de son développement, 

l’attachement influencera la façon dont l’enfant établira ses relations sociales à l’avenir286. C’est 

pourquoi il peut être dangereux pour l’enfant de grandir auprès de parents absents ou inadéquats 

car l’attachement ne se développera pas de façon optimale et l’enfant pourra avoir un sentiment 

d’insécurité, « se sentir indigne d’amour »287. Sur le long terme, ces enfants auront davantage 

de problèmes dans leur fonctionnement émotionnel, social et cognitif288. C’est dans cet état 

																																																								
279 SANTE ET SERVICES SOCIAUX QUEBEC, ibidem, p. 2.  
280 D. GOUBAU, « La réforme de la protection de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre 
la montre », op. cit., p. 116.  
281 D. TURCOTTE, S. DRAPEAU, S. HELIE et al., « Evaluation des impacts de la nouvelle Loi sur la protection de la 
jeunesse au Québec », Rapport de recherche, Québec, Fonds de recherche sur la société et la culture 2011, p. 10.  
282 D. GOUBAU, « La réforme de la protection de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre 
la montre », op. cit., p. 113.  
283 J. LABBE, « La théorie de l’attachement », Université Laval, disponible sur www.psychaanalyse.com, s.d., 
consulté le 9 août 2020.  
284 S. TERENO, I. SOARES, E. MARTINS et al., « La théorie de l’attachement : son importance dans un contexte 
pédiatrique », Devenir, 2007/2, p. 142. 
285 S. TERENO, I. SOARES, E. MARTINS et al., ibidem, p. 142.  
286 J. LABBE, op. cit. 
287 J. LABBE, ibidem. 
288 J. LABBÉ, op. cit. 
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d’esprit que des durées ont été instaurées, afin de limiter et d’éviter tout problème de 

développement de l’enfant. Ces premiers mois et ces premières années sont primordiales, c’est 

pourquoi la durée varie en fonction de l’âge de l’enfant.  

§ 3. Impacts de la réforme  

	

Il ressort d’une recherche parue en 2011289 que cette réforme a entrainé une baisse de 

l’instabilité rencontrée chez les enfants placés. La réforme n’entraînerait pas d’effets 

indésirables imprévus et le recours au placement serait moins fréquent. Les professionnels 

sollicitent davantage l’entourage de l’enfant qui vit moins d’instabilités qu’avant.  

Concernant le travail intensif réalisé avec les parents, il semblerait que peu de changements soit 

intervenu à ce niveau-là, notamment en raison du manque de moyens. Ce n’est pas pour autant 

que le retrait définitif d’un enfant de son milieu familial ne devrait jamais s’imposer mais 

« force est de constater que tant que les services ne seront pas plus disponibles et que la 

collaboration entre les différents acteurs ne sera pas une réalité de tous les jours, la réforme de 

la protection de la jeunesse continuera à imposer à plusieurs familles les conditions d’une 

course contre la montre perdue d’avance »290. 

Mais selon les propos d’un professionnel québécois rencontré dans le cadre de ce travail « la 

majorité des dossiers sont des dossiers qui aboutissent à la réintégration dans la famille après 

une intervention intensive intervenue dans les délais prévus par la loi mais il y a quand même 

une portion importante d’enfants qui, au lieu d’être soumis à des essais continus et de tentatives 

éventuelles de retour à la maison, on se dit qu’on les place à long terme »291.  

Les bilans restent nuancés, il est difficile de se positionner sur l’évolution de la durée des 

placements à la suite de cette réforme.  

Malheureusement cette réforme, suite à certains évènements tragiques qui se sont déroulés dans 

des familles au Québec, est remise en cause. Une Commission spéciale sur les droits des enfants 

et la protection de la jeunesse292 a été mise en place afin de récolter les avis des professionnels 

pour réformer le système, davantage dans la pratique que dans la loi. Elle se déroule 

																																																								
289 D. TURCOTTE, S. DRAPEAU, S. HELIE et al., op. cit., p. 304.  
290 D. GOUBAU, « La réforme de la protection de la jeunesse : quand l’éducation familiale devient une course contre 
la montre », op. cit., p. 120 à 121.  
291 Interview n°9 : professeur de droit dans une Université québécoise.   
292 Pour plus d’informations à ce sujet, voir le site de la Commission : www.csdepj.gouv.qc.ca.  
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actuellement au Québec293.  

Section 2. Modèle transposable en droit belge ?  

	
Concernant la durée limitée du placement, nous trouvons qu’il peut être intéressant de 

déterminer des délais. En effet chez nous, la révision annuelle de la mesure peut être lourde 

pour certains enfants dont les chances de retour en famille sont faibles voir inatteignables en 

raison de parents absents, décédés ou disparus. De plus, dans beaucoup de cas, le 

renouvellement de la mesure est presque automatique. L’audience de renouvellement ne sert 

souvent qu’à évoquer la question des fréquences ou des modalités des visites294. Mais cette 

question ne fait pas l’unanimité auprès de tous les professionnels et tous ne sont pas pour 

s’inspirer de ce modèle québécois. 

 

Lorsqu’on pose la question de l’éventuelle transposabilité de ce système chez nous, il faut 

garder en tête que le système québécois a une philosophie assez différente de la nôtre dans le 

sens où une grande importance est consacrée à la famille d’accueil et que l’adoption est 

envisageable à la suite d’un placement. 

 

§ 1er. Liaison : famille d’accueil et adoption 

	

1. L’importance des familles d’accueil au Québec 

	

Au Québec, une grande importance est consacrée aux familles d’accueil, beaucoup plus grande 

que chez nous295. En Belgique, si certains services de placement sont plus « pro famille 

d’accueil » en considérant qu’il est préférable pour l’enfant d’être élevé dans une famille 

aimante296, d’autres sont contre le fait que ces familles d’accueil puissent remplacer les familles 

biologiques297.  

Le placement en famille d’accueil est très présent au Québec, c’est le milieu de vie substitut298 

																																																								
293 Interview n°9 : professeur de droit dans une Université québécoise.   
294 Interview n°7 : juriste au service du Délégué général aux droits de l’enfant.  
295 Pour plus d’informations à ce sujet, voir le rapport de la commission spéciale sur les droits des enfants et la 
protection de la jeunesse du 10 janvier 2020, p. 93 et s.  
296 Interview n°1 : service de placement familial.  
297 Interview n°8 : avocat.  
298 Il y a lieu d’entendre par milieu substitut : milieu auquel l’enfant est confié, autre que celui de l’un de ses 
parents.  
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le plus utilisé en cas de placement d’enfant299. Ainsi, le placement de l’enfant en famille 

d’accueil jusqu’à sa majorité est un projet de vie qui peut être concrétisé à la fin du délai du 

placement provisoire. Contrairement à chez nous, être parent d’accueil est une profession. Les 

parents d’accueil détiennent un statut de travailleur300. 

Il existe trois types de famille d’accueil.  

- La famille d’accueil régulière qui accueille un enfant en difficulté afin de répondre aux 

besoins de l’enfant301 ; 

- Les familles d’accueil de proximité sont les personnes qui accueillent un enfant 

particulier, en raison d’une relation significative préexistante au placement302 ; 

- Les familles d’accueil banque-mixte sont les familles acceptant d’agir temporairement 

comme famille d’accueil quand il y a un risque élevé que l’enfant soit abandonné avant 

que l’enfant ne devienne légalement adoptable. Il s’agit d’une conversion de la famille 

d’accueil en famille adoptive303.  

Le troisième type de placement n’existe pas en Belgique. S’il existait, il aurait pu s’appliquer à 

la situation de Justin développée précédemment. Chez nous, la question de l’adoption ne se 

pose pas en lien avec le placement. C’est très délicat en raison des effets de chacune des 

mesures. C’est ce qui nous amène à réfléchir autour de cette question de l’adoption. 

2. Adoption  

	
Au Québec, la frontière entre le placement et l’adoption n’est pas intangible. En passant par les 

familles d’accueil banque-mixte, entre le placement et l’adoption il n’y un qu’un pas. Il 

semblerait que l’adoption soit le projet de vie privilégié304.  

Pourtant chez nous, l’adoption ne fait pas l’unanimité. Les discours varient selon les 

intervenants interrogés. Certains diront « qu’au niveau de la Belgique, il y a quelque chose qui 

ne va pas. Si des parents ne viennent plus voir l’enfant pendant trois, quatre ans et qu’ils 

																																																								
299 Commission spéciale sur les droits des enfants et la protection de la jeunesse, rapport de commission, 10 janvier 
2020, volume 20, p. 93.  
300 Rapport de commission précité, p. 95.  
301 CENTRE INTEGRE DE SANTE ET SERVICES SOCIAUX DE SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN QUEBEC, « Devenir famille 
d’accueil », disponible sur www.santesaglac.gouv.qc.ca, s.d., consulté le 9 août 2020.  
302 Rapport de commission précité, p. 94. 
303 D. GOUBAU et F.-R. OUELLETTE, « L’adoption et le difficile équilibre des droits et des intérêts : le cas du 
programme québécois de la « Banque mixte », Revue de droit de McGill, 2006, p. 3.  
304 Interview n°9 : professeur de droit dans une Université québécoise.   
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reviennent par la suite, on fait comme s’ils avaient toujours été là et on ne tient pas compte du 

temps qui a passé »305. Ces propos sont rejoints par d’autres professionnels qui soulignent que 

« les enfants ont toujours cette épée de Damoclès de savoir s’ils s’accrochent ou pas, s’ils 

retourneront en famille ou pas. Est-ce que ce n’est pas un peu illusoire de prôner le retour en 

famille d’origine alors que dans nos chiffres on voit bien que c’est l’objectif mais que ça 

n’arrive pas souvent ? Il y a beaucoup d’enfants qui n’ont pas du tout de contact avec leurs 

parents et les parents sont hors circuit… Il y a un moment donné où on ne comprend pas 

pourquoi après autant d’années, l’enfant ne peut pas être adopté. Et par rapport au confinement, 

il y a des choses qui se sont manifestées… Je me pose des questions, ça ne va pas dans les 

valeurs du service mais il y a des choses qui font réfléchir »306. Mais parallèlement, des 

professionnels sont totalement contre : « J’ai eu un cas dans le passé où une famille d’accueil 

est devenue famille adoptive, c’est inacceptable. En fait, l’adoption c’est une procédure qui 

n’est absolument pas liée à la situation. A partir du moment où il y a un risque d’adoption, les 

parents vont s’opposer à tout »307. Tandis que d’autres sont moins extrêmes « la question de 

l’adoption se pose évidemment et au fond c’est normal… Ce n’est quand même pas critiquable 

que les parents d’accueil s’attachent à l’enfant. Mais est-ce une bonne idée de laisser la 

possibilité aux familles d’accueil d’adopter les enfants placés ? Est-ce qu’il est si évident qu’il 

faille favoriser ce lien entre accueil et adoption ? Je n’en suis pas sûr »308.  

Effectivement, parler d’adoption dans le cadre du placement peut faire réagir certains. Les deux 

démarches sont très différentes : « le placement en famille d’accueil vise à maintenir le lien 

avec la famille d’origine alors que l’adoption est la suppression d’un lien de filiation pour le 

remplacer par un autre »309. Les deux mesures ont pour effet, pour une famille, d’accueillir un 

enfant chez eux qui n’est pas leur enfant biologique310. Ce sont des mesures de protection de 

l’enfant : l’adoption pour les enfants sans famille et le placement en famille d’accueil pour 

l’enfant dont la santé ou la sécurité est gravement compromise 311. 

 

																																																								
305 Interview n°1 : service de placement familial. 	
306 Interview n°2 : service de placement familial. 
307 Interview n°6 : juge de la jeunesse.  
308 Interview n°8 : avocat. 		
309 C. VALLET, « Belgique : Familles d’accueil et adoption : les liaisons dangereuses », Alter Echos, n°315, 2011.  
310 ZANZU, « Adoption », disponible sur www.zanzu.be, s.d., consulté le 31 juillet 2020.		
311 SPF JUSTICE, « Adoption : définition », disponible sur www.justice.belgium.be, s.d., consulté le 31 juillet 2020, 
Décret du 18 janvier 2018, art. 51.  
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Dans le cadre du placement, les parents restent en principe présents et continuent à s’impliquer 

pour les décisions importantes concernant leur enfant312. « En principe », car finalement, en 

allant à la rencontre de la réalité de terrain, on se rend compte que celle-ci est parfois tout autre. 

Il existe des situations où les parents sont totalement absents, hors-circuit, et pourtant ces 

enfants font l’objet d’un placement et non d’une adoption. Et c’est ce constat qui amène à la 

question de l’adoption. Finalement, pour ces enfants, ne serait-il pas mieux d’envisager une 

mesure d’adoption à partir du moment où on se rend compte que le retour en famille est devenu 

illusoire ? Certes, on s’éloigne de l’objectif du placement mais n’est-il pas dans l’intérêt de 

l’enfant de lui offrir une vie familiale plus stable ? La mesure de placement est réévaluée chaque 

année afin de voir l’évolution de la situation. Mais quand les parents ne sont plus présents, qu’il 

est clair qu’il n’y aura pas d’évolution de la situation, pourquoi placer l’enfant dans une 

insécurité et dans la peur de voir sa situation être réévaluée chaque année ?  

 

Le Québec a son propre système banque-mixte et pour une adoption nationale, il faut 

automatiquement passer par là313. Notre système est différent et autoriser l’adoption suite à un 

placement risquerait de se retrouver avec des familles d’accueil ayant un désir d’adoption 

caché, ce qui est contraire à la nature même du placement.  

 

§ 2. Des délais discriminatoires 

	

Quant	aux	délais,	ils	ne	convainquent	pas	l’ensemble	des	professionnels.	Certains	trouveront	

ça	 plus	 sécurisant	 pour	 l’enfant	mais	 la	 tendance	majoritaire	 trouve	 ça	 extrême.	 Certains	

estiment	que,	d’une	part,	ces	délais	sont	trop	courts	et	ne	laissent	pas	suffisamment	de	temps	

aux	parents	pour	se	mobiliser.	Si	un	parent	intervient	après	le	délai	prescrit	et	qu’il	devient à 

nouveau capable de le reprendre par la suite, c’est trop tard314. Et d’autre part, il ne faut pas 

oublier que certains parents ont des capacités intellectuelles et parentales fortement réduites 

mais disposeront du même laps de temps que les autres pour se mobiliser. « Il y a des parents 

qui ont des énormes assuétudes mais qui s’en sortent. C’est discriminatoire. De plus, si on fait 

adopter les enfants, ces gens-là n’ont plus aucune motivation »315.  

 

																																																								
312 ZANZU, op. cit.	
313 Interview n°9 : professeur de droit dans une Université québécoise.   
314 Interview n°5 : directeur pédagogique d’une institution.  
315 Interview n°6 : juge de la jeunesse. 



	

61	
	
	

Il convient de rappeler qu’il est possible de déroger à ces délais. Prima facie, l’idée nous semble 

être de bonne envergure. Cette limitation de délai peut être positive si elle arrive à conscientiser 

et mobiliser davantage les parents. Elle est également intéressante pour les enfants où aucune 

évolution des parents n’est observée à la suite d’un travail intensif. Ça permet d’offrir davantage 

de stabilité au jeune. Mais cette pression de temps et cette course contre la montre est risquée. 

Elle peut engendrer du stress sur les parents en raison des délais qui leur sont impartis alors que 

ceux-ci souffrent déjà du retrait de leur enfant et d’une crainte de ne pas les récupérer. Il faudrait 

voir, concrètement dans la pratique, comment les parents le vivent et éventuellement prévoir 

une certaine souplesse des délais. Et puis le risque existe aussi pour les enfants vivant en famille 

d’accueil où généralement, le cadre institutionnel considère que la famille d’accueil est une 

meilleure famille que la famille biologique et si l’on réfléchit comme ça, on risque d’avoir 

beaucoup de projets de vie allant dans ce sens316. En tout état de cause, pour le moment, cette 

idée ne fait pas l’unanimité mais elle mériterait qu’on y réfléchisse davantage.   
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Conclusion :  
 

A travers l’analyse de la législation et la rencontre des professionnels du terrain, nous avons 

constaté qu’un véritable fossé existe entre la législation et la pratique. Si les textes légaux 

insistent pour que tout soit mis en œuvre afin de réduire la durée du placement et de permettre 

la réintégration du jeune dans sa famille, il semble que la réalité s’en éloigne. Le constat est là : 

les placements durent trop longtemps.  

 

Il convenait alors de comprendre ce fossé et pour ce, il a fallu appréhender la mesure de 

placement d’une autre façon. En effet, le placement est trop souvent vu comme une mesure de 

protection de la jeunesse visant à protéger uniquement l’enfant. En ayant une vision si restreinte 

de la mesure, il est difficile d’appréhender le problème dans sa globalité. Ce type de mesure ne 

doit pas être vu comme une fin en soi. Elle doit également être considérée comme une mesure 

d’aide aux parents. L’un des éléments trop souvent négligé, pouvant pourtant avoir une 

incidence sur la durée du placement, est le travail intensif réalisé avec les parents afin que ceux-

ci développent leurs compétences. Ils sont souvent les grands « oubliés » de la mesure du 

placement. Pourtant, c’est en grande partie d’eux que dépendent la réintégration familiale. Si 

aucune évolution n’est observée de leur côté, aucun retour en famille ne pourra avoir lieu. Il 

conviendrait de ne pas centrer l’approche uniquement sur l’enfant mais de mobiliser tous les 

acteurs concernés, dont les parents, afin de réaliser un travail plus global, plus fructueux et 

surtout, plus enrichissant. Ne conviendrait-il pas de remettre les parents au centre de la mesure ? 

D’en faire de véritables acteurs et collaborateurs en leur consacrant une participation plus 

active ? 

 

Mais il est évident que le retour de l’enfant dans sa famille d’origine n’est pas toujours 

envisageable. Le Code Madrane est relativement muet concernant ces enfants. Il consacre 

l’objectif de réunification familiale mais aucun autre projet de vie n’est mis en place quand 

celle-ci n’est pas possible. Plutôt qu’instaurer un renouvellement annuel de la mesure pour tous 

les enfants placés, même ceux à l’égard desquels les probabilités de retour en famille sont 

minimes, ne serait-il pas plus intéressant de développer la notion de projet de vie permanent 

pour l’enfant tel que le consacre le modèle québécois ?  
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Finalement, il est assez interpellant de constater que des mesures de renouvellement étaient 

prévues pour certains enfants et qu’à l’aube du confinement, des décisions ont dû être prises en 

urgence favorisant le choix délibéré de remettre ces enfants en famille. Pouvoir investiguer sur 

ces éventuels retours en famille pourraient peut-être nous apporter d’autres pistes de solution 

mais aussi de réflexion… 
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